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Résumé  
 

Cette thèse applique et d®veloppe le paradigme de lôergonomie constructive à la conception 

de lôorganisation. Le d®veloppement de lôindividu et des organisations est présenté à travers 

lôapproche des capabilit®s et plus sp®cifiquement par lôapproche des capabilit®s collectives, 

qui ne sont pas la seule juxtaposition ou agrégation de capabilités individuelles mais 

supposent lô®mergence dôune possibilit® nouvelle et collective dôagir et de cr®er.  

 

Dans cette dynamique développementale et constructive, la recherche sôappuie sur une 

intervention de (re)conception dôun processus de soin innovant - la chirurgie ambulatoire - et 

d®finit et met en îuvre une m®thodologie de lôintervention qui pose le développement comme 

le moyen et la finalit® de lôaction.  La méthodologie repose sur la mise en place dôun 

environnement qui (au moins le temps de lôintervention) soit capacitant et sur une démarche 

ergonomique qui serve le d®veloppement des capabilit®s des op®rateurs au travers de lôactivit® 

collective conjointe. Le résultat de ce processus est la mise en îuvre dôune agenc®it® 

collective qui permet au groupe dôatteindre un objectif commun de transformation des r¯gles 

de travail. Cette volonté partagée entre les membres du groupe et les possibilités effectives ont 

facilit® la conception dôune organisation du travail collectif. 

 

Deux étapes ont guidé lôintervention ergonomique : la construction du diagnostic de la 

situation ¨ transformer et la conduite du changement de lôorganisation ¨ am®liorer. La 

première étape a consist® ¨ analyser le travail et ses contradictions : en quoi lôorganisation 

constitue-t-elle un frein ou un moteur au d®veloppement de lôactivit® collective conjointe, 

ressource au développement des capabilités collectives ? Les résultats du diagnostic ont mis 

en évidence le bouleversement des standards professionnels des soignants engendré par la 

chirurgie ambulatoire et la difficulté des soignants à construire une organisation qui favorise 

le collectif transverse et lôactivit® collective conjointe. Au regard de ces résultats, la seconde 

étape a favorisé et soutenu la participation active des opérateurs aux démarches de 

changement et de conception. Dans un premier temps lôergonome a mis en place une 

dynamique encourageant la confrontation des représentations du travail de chacun et leur mise 

en débat. Cette dynamique a permis la construction dôune repr®sentation partag®e de 

lôexistant, n®cessaire ¨ la conception dôune situation future. Dans un second temps, une 

méthodologie de conception participative de lôorganisation a ®t® mise en îuvre, aboutissant ¨ 

un projet dôorganisation de la chirurgie ambulatoire.  

 

Cette recherche interroge enfin la compr®hension du r¹le de lôergonome comme facteur de 

conversion dans ce processus de transformation de lôorganisation et la modélisation de 

lôaction ergonomique de transformation. 

 

 

Mots clés : ergonomie constructive, développement, agencéité collective, capabilités 

collectives, activité collective conjointe, facteur de conversion, intervention capacitante.  
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Résumé en anglais 
 

This thesis develops and applies the paradigm of constructive ergonomics to organizational 

design. The development of individuals and organizations is presented through the capability 

approach, and more specifically through the approach of collective capabilities. These are not 

the mere juxtaposition or aggregation of individual capabilities but involve the emergence of a 

new and collective possibility to act and create. 

In this constructive and developmental perspective, the research is based on a redesign 

intervention regarding an innovative care process - outpatient surgery. It defines and 

implements an intervention methodology that considers development as the means and the 

end of the action. The methodology rests on setting up an enabling environment (at least 

during the intervention) and an ergonomic approach which supports the development of 

operators' capabilities through the joint collective activity. This process promotes a collective 

agency which allows the group to fulfil a common goal of transforming work rules. This 

shared commitment within the group and the actual opportunities for change have facilitated 

the design of an organization of collective work. 

The ergonomic intervention has proceeded in 2 steps: the construction of a diagnosis 

regarding the situation to be transformed and the management of the organizational change. 

The first step consisted in analyzing work and its contradictions: is the organization impeding 

or encouraging the joint collective activity development? Is it a resource for the development 

of collective capabilities? The diagnosis has highlighted the disruption of professional 

standards of care staff generated by outpatient surgery and the difficulty of the care staff in 

building an organization that promotes a transverse team and a collective joint activity. In 

view of these results, the second step has fostered and supported the active participation of 

operators in processes of change and design. At first, the ergonomist has implemented a 

dynamics encouraging the debate about the representations of work. This has led to a shared 

representation of the current situation, required for the design of a future situation. Then, a 

participatory methodology of organizational design has been implemented leading to an 

organization project of ambulatory surgery. 

Finally, this research questions the role of the ergonomist as a conversion factor in this 

process of organizational transformation and proposes a model of ergonomic transformation 

action. 

 

Keywords : constructive ergonomics, development, collective agency, collective capabilities, 

joint collective activity, conversion factor, enabling interventions. 
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Cette thèse en ergonomie applique et développe le paradigme de lôergonomie constructive à la 

conception de lôorganisation. Dans lôapproche de lôergonomie constructive, « lôergonomie ne 

peut se satisfaire dôune vision ponctuelle, statique, de lôadaptation, qui r®duirait lôobjectif de 

lôergonomie ¨ la conception de syst¯mes adapt®s au travail tel quôil est d®fini ¨ un moment 

donn®, aux op®rateurs tels quôils sont ¨ un moment particulier, aux organisations telles 

quôelles op¯rent l¨ et maintenant. Lôobjectif de lôergonomie doit °tre le d®veloppement. 

(Falzon, 2013 p1) »,  le développement des individus, des collectifs et des organisations. 

 

 

1.  ,ȭintervention ergonomique sous le prisme du 
développement  

 

 

Le terme ç d®veloppement è sôinspire de lôapproche des capabilités initiée par Amartya Sen 

(1999, 2002, 2003). La transposition de ce mod¯le ¨ lôorganisation sera décrite dans le cadre 

théorique. Nous aborderons les notions de capabilités collectives et dôagenc®it® collective 

ainsi que leurs interactions, ressource pour le développement de la liberté des acteurs 

(chapitre 1).  De lôexercice des capabilit®s de base dôune personne d®coule son agenc®it®, 

côest-à-dire la capacit® de cette personne ¨ °tre et agir en tant quôacteur social ; lôagr®gation 

des acteurs sociaux permet la formation dôune capabilité collective, qui elle-même rend 

possible lôaction collective. La mise en îuvre de lôaction collective g®n¯re des 

accomplissements ou fonctionnements (lô®laboration de nouvelles r¯gles, lôacquisition de 

comp®tences, le d®veloppement de lôautonomieé) qui vont renforcer la liberté des individus 

par le développement de lôagencéité collective et des capabilités collectives. Nous nous 

intéresserons ainsi au concept de lôaction collective d®finie comme lôarticulation du travail 

collectif et du collectif de travail, ressource pour la performance, le développement de la santé 

et des compétences (chapitre 2).  Lôindividu, lôagent et lôacteur social se construisent et se 

d®veloppent dans lôinteraction avec le monde et dans lôaction collective et côest bien cette 

activité constructive, développementale des sujets et des collectifs qui constitue le moteur de 

lôapprentissage, de la transformation et de la performance, ressource pour lô®mergence de 

nouvelles libertés pour les individus.  
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Dans ce nouvel objectif dôune ergonomie ç constructiveè le d®veloppement appara´t ¨ la fois 

comme un fait, un objectif et un moyen (Falzon, 2013) :  

1- Un fait  : au cours de la pratique les opérateurs, les collectifs développent des compétences 

à la fois sur des savoirs et savoir-faire liés à la tâche ainsi que des savoirs sur eux-mêmes. Ces 

compétences ont une double finalité de performance et de bien-être (Falzon, 2013). Ainsi les 

individus apprennent au cours de la pratique et peuvent se développer, plus ou moins 

facilement, en fonction des environnements dans lesquels ils ®voluent. Lôactivit® appara´t 

certes productive mais ®galement constructive puisquôelle permet, sous certaines conditions, 

que les individus se construisent dans leur travail.  

 

2- Un objectif  : le d®veloppement constitue ®galement une finalit® de lôaction ergonomique. 

Lôergonomie constructive am¯ne ¨ d®passer lôergonomie de lôactivit® et vise à élargir les 

enjeux des interventions (Petit, Querelle & Daniellou, 2007). Il ne sôagit plus uniquement de 

veiller aux aspects dangereux et délétères des situations de travail mais dôaller au-delà, en 

veillant aux aspects développementaux c'est-à-dire en éliminant les entraves à la réussite et en 

facilitant le processus de développement, en veillant à ce que le travail puisse permettre à 

chacun de se développer et maximise les opportunités offertes (Falzon, 2005c). La mise en 

place dôun environnement capacitant a pour objectif précisément lôaccroissement des 

capabilités des individus et des collectifs. Lôenjeu pour lôergonomie est de transf®rer cette 

notion ¨ lôorganisation en sôattachant ¨ la fa­on dont lôorganisation, au sens tr¯s large, peut 

favoriser le développement des individus.  

 

Lôenvironnement capacitant du point de vue de lôergonomie a ®t® défini en incluant trois 

points de vue (Falzon, 2006 ; Pavageau, Nascimento & Falzon, 2007 ; Falzon & Mollo, 2009 ; 

Falzon, 2013) :  

- dôun point de vue pr®ventif, un environnement capacitant est un environnement qui 

nôa pas dôeffets n®fastes sur lôindividu et pr®serve donc ses capacit®s futures dôagir. 

On retrouve ici un aspect très classique ï et toujours dôactualit® ï des interventions 

ergonomiques : il sôagit de d®tecter et pr®venir les risques, dô®liminer lôexposition aux 

toxiques ou à des exigences qui entrainent à long terme des déficiences ou des effets 

psychologiques négatifs, etc.  

- dôun point de vue universel, un environnement capacitant est un environnement qui 

prend en compte les différences inter-individuelles (caractéristiques 

anthropom®triques, mais aussi diff®rences dô©ge, de genre, de culture) et qui 
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compense les déficiences individuelles (liées au vieillissement, aux maladies, aux 

incapacit®s). Côest donc un environnement qui pr®vient lôexclusion et le ch¹mage.  

- dôun point de vue d®veloppemental, un environnement capacitant est un 

environnement qui permet aux personnes et aux collectifs de r®ussir, côest-à-dire de 

mettre en îuvre leurs capacit®s de fa­on efficace et fructueuse. Cet environnement,  

non seulement, nôentrave pas les capacit®s mais rend les personnes capables de 

développer de nouveaux savoir-faire et de nouvelles connaissances, dô®largir leurs 

possibilités dôaction, leur degré de contrôle sur leurs tâches et sur la façon dont ils la 

r®alisent, côest-à-dire leur autonomie : un environnement dôapprentissage continu » 

(Falzon, 2013 p3-4). 

Un environnement « capacitant » est alors un environnement de travail qui rend les opérateurs 

capables de penser, de d®battre et dôagir sur leur travail (Daniellou, 2003).  

 

3- Un moyen : le d®veloppement appara´t comme un moyen de lôaction ergonomique. Il sôagit 

de favoriser des dynamiques de d®veloppement et dôapprentissage au cours m°me de 

lôintervention et de concevoir des syst¯mes de travail qui eux-mêmes favorisent le 

développement : le développement comme moyen sert alors le développement comme objectif 

(Falzon, 2013 p 4). Les processus de lôintervention doivent °tre pens®s comme des processus 

de développement. Lôergonome se fait le pivot dôune d®marche ç participative-

développementale è ¨ double objectif : la transformation de lôensemble des acteurs (de 

lôop®rateur au responsable) et la production dôune organisation qui permettent le 

développement côest-à-dire une organisation capacitante. 

 

Nous retiendrons la définition de lôorganisation capacitante par Arnoud (2013). Lôauteur 

retient trois caractéristiques dôune telle organisation. Lôorganisation capacitante est une 

organisation qui est  (Arnoud, 2013 p 139) :   

 

- Instrumentalisable : une organisation capacitante est une organisation-instrument. Elle 

traduit le couplage de la structure organisationnelle (artefact) avec les sch¯mes dôutilisation 

développés par les opérateurs pour faire face aux situations rencontrées (Petit, 2005). Elle 

propose un cadre ï une structure-artefact qui confère une « forme de stabilité » à 

lôorganisation (Petit, 2005, p. 174) - qui fournit des ressources, des conditions, des situations 

potentielles pour lôactivit® et des possibilit®s pour chacun (Rabardel, 2005). Le 

développement de schèmes dôutilisation chez les op®rateurs et les mécanismes 



 

 

18 

 

dôappropriation vont permettre ¨ chacun de mettre lôartefact ç ¨ sa main è de le modifier pour 

mieux sôen servir (Petit, Querelle, & Daniellou, 2007). Côest une organisation qui se prête à 

lôadaptation dôelle-même à travers les usages et qui au-delà du cadre prend en compte les 

activités de régulation et de structuration afin de penser ensemble le cadre et les actions. 

 

- Débattable : elle permet et soutient les discussions et les confrontations des points de vue 

des acteurs de lôentreprise. Pour Daniellou (1999) la connaissance, la reconnaissance et le 

débat sur les conflits de critères, de buts, de logiques sur le travail sont essentiels à la survie 

des entreprises au-del¨ dôune exigence d®mocratique. Il apparait que le problème dans les 

organisations nôest pas la présence de conflits mais la non traduction de ces conflits à travers 

des débats sociaux qui extérioriseraient les  différentes visions du travail et de la qualité (Petit, 

Dugué & Daniellou, 2011). La mise en forme dôespace de discussion apparait propice au 

d®veloppement dôun ç travail dôorganisation è (de Terssac, 2003b) et à la construction de 

compromis (Detchessahar, 2001, 2011 ; Clergeau et al., 2006) se révèle être une des clés de la 

réussite dôun changement organisationnel.   

 

- Propice à la définition des collectifs : côest une organisation qui donne aux acteurs la 

potentialité de construire leur propre activité collective. Cette organisation doit mettre à 

disposition des ressources et des possibilit®s facilitant la production dôun travail collectif et 

offrir des conditions favorables ¨ la construction dôun collectif de travail qui se construit entre 

des opérateurs qui partagent un objectif commun.  Mollo & Nascimento (2013) énoncent 

quatre ç r¯gles dôor è à la pratique réflexive collective et considèrent que leur non-respect ne 

peut garantir lôefficacit® dôune pratique r®flexive au travail : une centration sur le réel de 

lôactivit® de travail, la r®gularit® dôun collectif p®renne, lô®laboration et lô®valuation 

concertées des solutions, lôimplication et lôengagement du management.  

 

Placer le d®veloppement au cîur du processus de lôintervention ergonomique, côest 

simultanément construire lôaction pour encourager le développement et organiser une 

situation de développement (Falzon, 2013).  La question pour lôergonomie reste de savoir 

comment instruire, construire et outiller lôintervention de telle sorte quôelle permette :  

- de construire une situation future permettant aux individus, aux collectifs et aux 

organisations elles-m°mes de se transformer et dôapprendre, autrement dit, intervenir 

côest chercher ¨ concevoir une organisation capacitante,  
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- de mettre en place une dynamique qui autorise et encourage la confrontation des 

représentations et leur mise en débat : il sôagit de penser lôintervention comme un 

processus p®dagogique de transformation, lôoccasion dôune dynamique de 

d®veloppement et dôapprentissage. 

 

 

2. ,Å ÃÏÎÔÅØÔÅ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ 
 

 

Cette recherche sôappuie sur une intervention de (re)conception de lôorganisation dôun 

processus de soin innovant quôest la chirurgie ambulatoire. Le développement a été placé au 

cîur du processus de lôintervention et a cherché à encourager lô®mergence de lôagencéité 

collective et des capabilités collectives. 

 

Cette intervention, conduite dans un centre hospitalier universitaire, sôinscrit, de façon plus 

générale, dans un contexte de transformation de lôoffre de soin nationalement. Comme un 

grand nombre de syst¯mes de travail, le milieu des soins conna´t dôimportantes r®formes qui 

impactent les conditions de travail des professionnels de santé (médicaux, paramédicaux, 

administratifs) et la prise en charge globale des patients, comme en atteste le séminaire 

organisé par la Haute Autorité de Santé en 2010 sur « Qualité de vie au travail et qualité des 

soins dans les établissements de santé ». Dans ce contexte de réforme hospitalière, de 

nouveaux mod¯les dôorganisation des soins de sant® se mettent en place. Le développement 

des prises en charge substitutives ¨ lôhospitalisation ¨ temps complet est aujourdôhui un enjeu 

transversal ¨ lôensemble du champ de lôoffre de soins hospitaliers français et ceci dans une 

double perspective : mieux répondre aux besoins diversifiés des patients et optimiser le 

recours aux soins hospitaliers en pensant l'hôpital comme un lieu de soin sans nécessaire 

hébergement.  

 

Ces nouveaux modes dôhospitalisation, comme lôhospitalisation ambulatoire en chirurgie, 

entrent dans la logique des changements et peuvent être une réponse à diverses difficultés  

(Buchard, 2005) :  

- exc®dent ou p®nurie de lôoffre de soins et n®cessit® de restructurer lôoffre hospitali¯re,  

- développement de nouvelles techniques anesthésiques et chirurgicales et modification 

des pratiques professionnelles, 
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- vieillissement de la population et accroissement de la demande,  

- exigence en termes de qualité et sécurité et pression médiatique,   

- allongement des files dôattente et n®cessit® dôadapter et de transformer lôh¹pital,  

- ralentissement ®conomique et r®duction des d®penses d®di®es ¨ la sant®é  

 

Au regard de ces constats, l'hôpital doit désormais "mieux soigner", "mieux dépenser", 

"mieux discerner" (Merliere & Kieffer, 1997) et la modalité de prise en charge en chirurgie 

ambulatoire constitue un levier pour une transformation profonde de ces modèles 

dôorganisation des soins de sant®.  

 

 

2.1. La chirurgie ambulatoire  : ÌÁÂÏÒÁÔÏÉÒÅ ÄÅ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔ Û ÌȭÈĖÐÉÔÁÌ  
 

Dans la littérature médicale, la notion de chirurgie ambulatoire apparaît dès 1909 lorsque 

Nicoll, chirurgien p®diatrique ¨ lôh¹pital de Glasgow, relate sur une p®riode de 10 ans la prise 

en charge chirurgicale de près de 7000 enfants avec un retour de ces enfants le soir à leur 

domicile (Nicoll, 1909 cité par Rainbeau, 2009). Ce type de pratique sera dès lors identifié 

sous le vocable de chirurgie ambulatoire. Il faudra cependant attendre les années soixante-dix 

pour que la chirurgie ambulatoire commence à se développer et connaisse un véritable essor 

dans les années quatre-vingt, en particulier aux États-Unis. 

 

2.1.1.  La chirurgie ambulatoire  : une définition  
 

LôAgence Nationale dôAccr®ditation et dôEvaluation en Sant® (ANAES) a défini en 1997 la 

chirurgie ambulatoire selon les principes énoncés par la conférence de consensus
1
 consacrée à 

ce thème et réalisée sous l'égide de la Fondation de l'Avenir en 1993. Une chirurgie 

ambulatoire (ou chirurgie de jour) est une chirurgie sans hospitalisation de nuit où les actes 

chirurgicaux sont programmés et réalisés dans les conditions techniques nécessitant 

impérativement la sécurité d'un bloc opératoire, sous une anesthésie de mode variable et 

suivie d'une surveillance postopératoire en salle de réveil permettant, sans risque majoré, la 

sortie du patient le jour même de son admission (ANAES, 1997). 

 

                                                 
1
 Conf®rence de consensus ç La chirurgie sans hospitalisation è, Fondation de lôAvenir pour la Recherche 
Médicale Appliquée, 23, 24 et 25 mars 1993 
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La réglementation française a édicté les conditions de mise en place des activités de chirurgie 

ambulatoire dès les années 90. Elle précise que la durée de séjour doit être inférieure ou égale 

à douze heures dans les conditions incluant une organisation sp®cifique (unit® dôh®bergement 

et personnels identifi®s, m®decin coordinateur de lôunit®é). Tout d®passement de cette dur®e 

entrainera une hospitalisation du patient dans une autre unité de soin.  

 

Les soci®t®s savantes, tant nationales quôinternationales (AFCA, IAAS
2
), nôont jamais 

souhait® produire de listes dôactes r®alisables en ambulatoire. La sélection des patients est un 

facteur cl® de r®ussite, et permet dô®viter des complications postop®ratoires, ainsi que des 

retards et des annulations, tout en augmentant la satisfaction des patients. Les critères 

dô®ligibilit® peuvent varier en fonction du chirurgien, du patient et de la structure. Le choix 

ultime en mati¯re dô®ligibilit® dôun patient pour une prise en charge en chirurgie ambulatoire 

est de la responsabilité du chirurgien et/ou de lôanesth®siste concern® (IAAS, 2003). Les 

sociétés savantes insistent avant tout sur la d®finition dôun couple acte/patient au sein dôune 

organisation avec une approche au cas par cas en analysant le rapport bénéfice/ risque à partir 

des critères médicaux, psychosociaux et environnementaux, la prévisibilité de la prise en 

charge et lôorganisation mise en place (Triboulet, 2010). 

 

Il a été démontré dans de nombreuses études (ANAES, 1997 ; Bontemps, 2007 ; ANAP, 

2012) que le champ de la chirurgie ambulatoire est tr¯s vaste et quôil concerne tous les actes 

programm®s classiques, hormis la chirurgie de recours et dôurgence, soit pr¯s de 80% en 

volume de tous les actes chirurgicaux fran­ais, ¨ lôinstar de ce qui est observé aux USA.  

 

En France, en concertation avec lôassurance maladie et lôAssociation Fran­aise de Chirurgie 

Ambulatoire (AFCA), un ensemble de gestes chirurgicaux de spécialités différentes a été 

identifié comme des gestes marqueurs qui servent dôindicateurs du développement de la 

chirurgie ambulatoire. La liste de ces actes évoluent tous les ans en fonction des perspectives 

de développement de la prise en charge en ambulatoire et sont valoris®s sur la base dôun tarif 

unique quôils soient r®alis®s ou non en ambulatoire.  

  

                                                 
2
 AFCA : Association Française de Chirurgie Ambulatoire 

   IAAS : International Association for Ambulatory Surgery 
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2.1.2. La chirurgie ambulatoire  : un concept de soin innovant  
 

La chirurgie ambulatoire se caract®rise par un concept centr® sur lôorganisation o½ le patient 

occupe une place centrale (de Lathouwer, 1999). Côest un processus de soin transversal aux 

différentes spécialités médicales et aux différents services. Son développement suppose 

lô®volution du syst¯me dôorganisation des soins dôune simple distribution des ressources 

centrée sur le producteur de soin, comme cela peut lô°tre en hospitalisation traditionnelle, à 

une culture dôorganisation centr®e sur le patient devenant ainsi le pivot du syst¯me, en amont 

comme en aval de lôacte chirurgical (CNAMTS, 2003). Elle rompt de ce fait avec la pratique 

de lôhospitalisation traditionnelle o½ le patient est en attente des événements générés par les 

diff®rents services (admission, radiologie, bloc op®ratoire, é). Le patient, jusquôalors captif 

et passif sans transfert de responsabilités, devient un patient actif avec transfert de 

responsabilités (prise en charge de sa préparation pré-opératoire, surveillance de son état de 

vigilance, gestion de sa douleur en post-op®ratoireé), ce qui induit de fait une modification 

du colloque singulier entre lôop®rateur et le patient : la santé est co-produite.  

 

La cr®ation dôunit®s de chirurgie ambulatoire d®di®es hébergeant les patients indifféremment 

selon leurs pathologies et le d®veloppement dôun parcours patient ambulatoire sp®cifique 

imposent aux professionnels une collaboration pluridisciplinaire transversale centrée sur le 

patient et non plus une collaboration monodisciplinaire longitudinale centrée sur le service et 

le producteur de soin. La brièveté de la durée de séjour impose une organisation rigoureuse et 

un niveau dôexigence ®lev® avec un enjeu permanent de qualité et de sécurité des soins. 

 

La chirurgie ambulatoire, loin de nô°tre quôune chirurgie r®alis®e sur une courte dur®e, est un 

processus de soin très spécifique qui non seulement renouvelle, transforme et prétend faire 

progresser la chirurgie, mais aussi constitue un levier de changement global dôordre culturel et 

organisationnel à l'hôpital (Descamps, 2010), et cela à quatre égards : 

- elle représente un outil de promotion de nouvelles formes d'organisation guidées par la 

recherche de la qualit® et de lôefficience (gestion rigoureuse et anticip®e des risques 

optimisation du parcours du patient, ma´trise des flux, partage de lôinformationé) ; 

- par la place qu'elle confère à la culture de la multidisciplinarité, de l'échange et de la 

coordination entre les acteurs, elle est un outil de décloisonnement des cultures et des 

pratiques médicales et soignantes ; 
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- la n®cessit® d'assurer un continuum de soins au patient en fait un outil dôouverture de 

l'hôpital vers les acteurs de soins de ville, médicaux et soignants ; 

- du fait de sa temporalit® et de son mode dôorganisation, elle donne au patient un statut 

de sujet actif capable de rationalit® et dôaction dans la construction de la relation de 

soin.  

Côest en ceci que la chirurgie ambulatoire appara´t comme un concept de soin innovant. Elle 

ne cr®e pas de lôinvention d®finie dôapr¯s Schumpeter (1942) comme la création de 

nouveauté, l¨ o½ il n'y a rien ou qui d®truit l'existant, mais elle est bien le si¯ge dôactions 

innovantes qui modifient l'ancien, le renouvellent, le transforment. Même si les progrès  

techniques chirurgicaux et anesthésiques ont favorisé le développement de la chirurgie 

ambulatoire, ils semblent aujourdôhui nô°tre quôun facteur secondaire au d®veloppement de 

cette modalit® dôhospitalisation. Les actes chirurgicaux sont les mêmes par leur nature et leur 

complexité que ceux habituellement effectués dans le cadre d'une hospitalisation 

traditionnelle, l'équipe chirurgicale est la même, le bloc opératoire est le même. Seule 

l'organisation et la sélection des patients fondent et rendent possible la chirurgie ambulatoire. 

En revanche, elle encourage le développement de la technicité et favorise les nouveaux 

champs de progrès : molécules permettant un réveil plus rapide ou au contraire, molécules et 

techniques permettant un certain effet retard ; développement des anesthésies régionales ou 

loco-régionales ; conditions d'une meilleure cicatrisation ; conditions d'une meilleure maîtrise 

de la douleur et du risque hémorragique ; meilleure insertion du médecin traitant dans le 

circuit ; d®veloppement dôun partenariat avec le patient via lôinformation et lô®ducationé 

 

 

3. ,ȭÉntervention ergonomique dans un projet de 
ÔÒÁÎÓÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÏÒÇanisation  : développer les 
individus, le s collectifs et les organisations  

 

 

Malgr® la mise en place de structures adapt®es, lôallocation de personnel d®di®, la 

réglementation et les nombreuses démarches institutionnelles incitatives, le développement de 

la chirurgie ambulatoire au Centre Hospitalier Universitaire (CHU) de Toulouse accusait en 

2010 un retard significatif par rapport aux autres CHU français. Seulement 18% des actes 

chirurgicaux étaient réalisés en ambulatoire pour une moyenne française dans les 
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établissements publics de 26% (Espagno & Mahcer, 2011) et se situe au niveau régional 

(Midi -Pyrénées) à la 47° position. 

 

Au regard des demandes des pouvoirs publics (50% de la chirurgie devra se faire en 

ambulatoire dôici 2016) et de son retard, la direction du CHU se trouve dans lôobligation 

dôadapter les modes de fonctionnement des équipes et de les faire entrer dans un processus de 

modifications organisationnelles. Ainsi le directeur général et le président de la commission 

dô®tablissement m®dicale ont missionné un représentant du corps chirurgical (professeur en 

chirurgie ORL) et la directrice du pôle stratégie médicale pour coordonner ensemble un projet 

institutionnel visant à aider et promouvoir au sein des équipes médicales et paramédicales le 

développement de ce type de prise en charge.   

 

Dans ce contexte, le CHU de Toulouse a souhaité inscrire le développement de la chirurgie 

ambulatoire comme un axe prioritaire de son projet médical 2012-2017 pour la totalité des 

spécialités chirurgicales afin dôaffirmer lôengagement institutionnel pris et la stratégie 

managériale engagée.  Le d®veloppement de ce nouveau mode dôhospitalisation sôinscrit dans 

la continuité des mutations que connaît le milieu des soins depuis quelques années : 

lôintroduction de logiques marchandes, des obligations réglementaires à satisfaire, un 

environnement concurrentiel grandissant, des attentes sociales très fortes et des ressources de 

plus en plus limitées. Les ambitions du projet ont été clairement énoncées par les chefs de 

projet lors dôune commission m®dicale dô®tablissement du 7 février 2012 : « Les objectifs du 

CHU doivent être ambitieux et innovants. Notre cible est le développement de la chirurgie 

majeure en ambulatoire. Mais cela signifie dôaccepter une modification significative de nos 

organisations ».  

 

Au-del¨ des ressources internes ¨ lôh¹pital, le directeur et les chefs de projet ont manifest® la 

volont® dôassocier un ergonome ¨ la r®flexion globale de transformation de lôorganisation, 

concernant les conditions de travail des professionnels de santé (médicaux, paramédicaux, 

administratifs), lôam®lioration de la qualit® de la prise en charge des patients et la performance  

de lôensemble du syst¯me (individuelle et collective). La demande faite ¨ lôergonome a émané 

de la direction de lô®tablissement et lôobjectif affich® visait à promouvoir au sein des équipes 

médicales et paramédicales le développement de ce type de prise en charge en accord avec la 

stratégie développée et en réponse aux injonctions des pouvoirs publics.  
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La stratégie développée met en avant les questions du travail et la participation de lôensemble 

du personnel, de façon générale, comme un enjeu majeur de la réussite du changement 

organisationnel. La compr®hension de lôactivit® actuelle leur est apparue nécessaire pour 

envisager la construction du futur fonctionnement. Dans ce cadre, la direction du CHU est 

int®ress®e, non seulement, par le fait dôavoir des r®sultats pour transformer les situations 

®tudi®es pour quôelles soient source de r®ussite « côest-à-dire une organisation de chirurgie 

ambulatoire qui marche et un développement de notre taux ambulatoire», mais aussi, par un 

travail à plus long terme concernant la capitalisation et la généralisation de certaines 

connaissances relatives ¨ lôactivit® des personnes et au changement organisationnel. Lôid®e est 

de travailler sur des situations expérimentales et de définir des critères méthodologiques 

permettant dôen tirer des conclusions pour lôensemble des situations de travail. Lôintervention 

ergonomique a été appréhendée comme un véritable contributeur stratégique (Falzon & Mas, 

2007), avec la volonté de remettre la composante humaine comme une des valeurs ajoutées 

fortes du syst¯me dôorganisation (Falzon, 2006). Lôopportunit® a ®t® donn®e ¨ lôergonome, à 

travers la construction de lôintervention sous une approche développementale, de proposer 

une nouvelle direction de lôergonomie, qui utiliserait tout son potentiel au sein des 

organisations sans sôappuyer de mani¯re exclusive sur des consid®rations de santé et de 

sécurité au travail  (Dul & Neumann, 2005) mais plus globalement sur lôatteinte des objectifs 

de santé ï entendue dans un sens large ï et de performance ï à la fois humaine et 

organisationnelle. 

 

Lôintervention ergonomique d®bute en d®cembre 2011 et se poursuit toujours à ce jour.  Elle 

sôinscrit dans un travail de recherche de doctorat en ergonomie, r®alis®e dans le cadre dôune 

bourse Cifre réunissant le CHU de Toulouse et le Conservatoire National des Arts et Métiers 

(CNAM) de Paris. Lôergonome chercheur est int®gr® au sein de lôh¹pital pendant sa th¯se et 

travaille sous la direction de la directrice de la stratégie médico-scientifique, direction qui 

d®pend du directeur g®n®ral du lôh¹pital et du pr®sident de la commission m®dicale 

dôétablissement. 

 

La recherche-intervention sôinscrit dans le cadre de ce projet. Elle vise ¨ appréhender les 

causes profondes de ce retard, à comprendre et à transformer les facteurs organisationnels, 

thérapeutiques et architecturaux pour quôils contribuent au d®veloppement dôun 

environnement qui ne soit pas seulement lôespace au sein duquel se d®ploie une activit® mais 

bien une ressource pour cette activit® permettant la mise en îuvre dôune prise en charge du 
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soin ñr®ussiò : un environnement capacitant pour lôambulatoire (Falzon, 2005c ; Pavageau et 

al., 2007). Au vu des changements culturels et organisationnels que ce processus entraîne, 

tous les acteurs, tant professionnels que non-professionnels, seront considérés, non seulement 

en tant que porteurs de besoins individuels particuliers, mais en tant que partenaires engagés 

dans une t©che commune contribuant aux objectifs de lôinteraction, ¨ savoir coproduire la 

santé.  

 

Deux étapes nous apparaissent alors primordiales et guideront notre recherche empirique 

(Chapitres 3 à 7) :  

- la première étape consiste à analyser le travail et ses contradictions : en quoi 

lôorganisation constitue-t-elle un frein ou un moteur au développement de lôactivit® 

collective conjointe ressource au développement des capabilités collectives ? Un 

diagnostic de lôorganisation sera établi ;  

- la seconde étape vise à comprendre et à transformer lôorganisation : comment la mise 

en place dôune nouvelle organisation peut-elle être convertie en libertés plus grandes ? 

Quel r¹le lôintervention ergonomique peut jouer pour accro´tre les ressources et leur 

conversion en capabilités ?  Comment créer les conditions dôun environnement 

capacitant ? Sur quels leviers lôintervention peut-elle agir pour contribuer à 

lô®mergence dôorganisations plus favorables ? (Petit, Dugué, & Daniellou, 2011). 

 

Côest ainsi que nous avons propos® de conduire ce projet de (re)conception de lôorganisation 

au travers dôune intervention ergonomique soutenue par un travail de recherche qui a eu un 

triple objectif :  

1. la construction dôune m®thodologie dôintervention qui viendrait soutenir ç le travail 

dôorganisation è de lôorganisation d®ploy®e par des opérateurs engagés collectivement 

dans la conception de leur propre activité de travail ;  

2. la compréhension du r¹le de lôergonome comme facteur de conversion dans ce 

processus de transformation de lôorganisation ; 

3. la mod®lisation de lôaction ergonomique de transformation. 
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Chapitre 1. Des capabilités individuelles 
aux capabilités collectives des acteurs 
sociaux  
 

 

« La nature des existences réelles a beaucoup intéressé les penseurs du social au fil des 

siècles. Si les critères courants du progrès économique, reflétés par une nuée de statistiques 

clé en main se sont concentrés sur la croissance « dôobjets de conforts » inanimés (PNB, 

PIB), cette focalisation ne pourrait °tre justifi®e en derni¯re analyse que par lôimpact desdits 

objets sur les vies humaines quôils influencent, directement ou indirectement [é]. Or il 

importe de ne pas confondre les fins et les moyens : ne prêtons pas aux revenus, à la 

prospérité, une importance intrinsèque, mais évaluons-les en fonction de ce quôils aident ¨ 

construire, en particulier des vies dignes dô°tre v®cues » (Sen, 2010, p 278).  

 

A cette approche traditionnelle de « lôutilit® è côest-à-dire lô®valuation de la justice et de 

lôinjustice dôune collectivit® par rapport ¨ une ç métrique » des avantages des individus 

concernés (le bonheur ou le plaisir individuel, le niveau de son revenu, de fortune ou de 

ressources),  Amartya Sen oppose une approche par les « capabilités » qui cherche à évaluer 

la  situation de lôindividu au regard de lôid®al de sa libert® et place les individus et les savoirs 

au centre de lôorganisation (Sen, 2010). Cette approche a pour spécificité de prendre en 

compte simultan®ment ce quôune personne est capable de faire « ses capacités » ï et les 

possibilités qui lui sont réellement offertes pour les développer, « les opportunités ». Elle 

place les « capabilités » ï ensemble des fonctionnements réellement accessibles à un individu 

quôil en fasse usage ou non ï au cîur dôune th®orie de la libert® (Ä1.). Cette approche par les 

capabilités est essentiellement mise en avant par la dimension individuelle de la liberté et il 

apparait opportun dôapprocher les capabilit®s au travers de la dimension collective comme 

processus dôam®lioration des conditions de vie et de travail et du d®veloppement de lôindividu 

et du collectif (§2.).   
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1. ,ȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÄÅÓ ÃÁÐÁÂÉÌÉÔïs : au service de la liberté de 
ÌȭÉÎÄÉÖÉÄÕ 

 

 

Lôapproche par les capabilités (AC), initiée par Amartya Sen (1999, 2002, 2003a), est une 

contribution majeure aux théories de la justice contemporaine. Spécialiste reconnu de la 

théorie du choix social, il a r®habilit® la dimension ®thique de lô®conomie en lôorientant vers 

une nouvelle dimension du développement (Dubois & Mahieu, 2009). Il réfléchit à un mode 

de développement qui privilégie la liberté tout autant comme finalité que comme moyen (Sen, 

1999 ; Sen, 2003b) et centre son raisonnement sur le concept de capabilité (capability).  

Lô®volution de sa pens®e est marqu®e par trois grandes ®tapes.  

 

 

1.1. Le choix social comme fondement théorique  
 

La première étape est marquée par ses recherches sur le choix social, fondement de sa théorie. 

La th®orie du choix social exprime les conditions qui font quôun ensemble dôindividus, se 

situant au sein dôune collectivit®, puisse combiner de mani¯re logique leurs priorit®s et leurs 

préférences, naturellement divergentes, afin dôaboutir ¨ une priorit® et pr®f®rence collective 

unique et partagée par tous (Dubois & Mahieu, 2009). Pour lôexprimer plus simplement : 

comment obtenir une priorité et une préférence alliant morale et rationalité à partir de 

lôagr®gation des diverses priorités et préférences individuelles ? 

 

Les principales publications de Sen sur la théorie du choix social prolonge les travaux de 

Kenneth Arrow
3
. Arrow (Arrow, 1963), ̈  travers son th®or¯me dôimpossibilit® aussi appel® 

« paradoxe dôArrow », généralise un résultat obtenu par Condorcet
4
 montrant quôil est 

impossible de d®finir lôint®r°t g®n®ral ¨ partir des choix individuels. Arrow ®tudie les 

                                                 
3
 Kenneth Arrow, économiste américain, a reçu le prix Nobel en 1972 pour ses travaux sur la théorie des choix 

collectifs et la th®orie de lô®quilibre g®n®ral. Les travaux dôArrow sôinscrivent dans une p®riode o½ la th®orie de 

la d®cision individuelle en environnement incertain ®tait en plein essor. Il est ¨ lôorigine dôune nouvelle 

discipline économique intitulée « théorie du choix social » qui étudie la formalisation des fondements des choix 

affectant les collectivités.  
4
 Condorcet, philosophe, mathématicien et homme politique français du 18°siécle, est célèbre pour ses travaux 

pionniers en statistiques et en probabilités dans lesquels il analyse les différents modes de scrutins possibles. En 

1785 dans son Essai sur lôapplication de lôanalyse ¨ la probabilit® des d®cisions rendues ¨ la pluralit® des voix,  

il montre que lôagr®gation des pr®f®rences individuelles ne peut pas permettre dôassurer, ¨ coup sûr, un choix 

collectif cohérent : côest le paradoxe de Condorcet. Dans ce cas les procédures de décision à la majorité des voix 

(le scrutin uninominal) peuvent donner des r®sultats paradoxaux côest-à-dire que le vote à la majorité ne permet 

pas dôeffectuer des choix mais seulement de comparer des solutions entre elles.    
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fonctions de choix social qui désignent les méthodes qui permettent de passer des préférences 

individuelles aux préférences collectives (par exemple les élections). En formalisant les 

travaux de Condorcet, il montre quôaucune fonction (une r¯gle de choix social) ne peut 

satisfaire en même temps aux quatre hypothèses suivantes :  

- unanimité (si tout le monde préfère A à B alors la société dans son ensemble doit 

préférer A à B), 

- indépendance des alternatives non-pertinentes (le fait que lôon pr®f¯re A ¨ B ou B ¨ A 

au niveau collectif ne doit dépendre que des préférences des individus entre A et B, et 

pas dôune autre option C), 

- transitivité (si au niveau collectif on préfère A à B et B à C alors on doit préférer A à 

C),  

- absence de dictature (aucun individu ne peut imposer ses préférences à la société) 

(Arrow, 1951).   

 

Il affirme même que « si on ne fait pas dôhypothèses à priori sur la nature des ordres 

individuels, il nôy a aucune méthode de vote qui puisse surmonter le paradoxe (...), ni le vote 

plural, ni un quelconque système de représentation proportionnelle aussi compliqué soit-il...» 

(Arrow cité par Dubois & Mahieu, 2009 p 247). 

 

Le passage des choix individuels à un choix collectif ne peut se faire sans transgresser soit la 

morale, quelquôun imposant son choix ¨ la collectivit®, soit la rationalit® en modifiant la 

cohérence des choix individuels (Dubois & Mahieu, 2009). La conséquence de ce théorème 

est que la pr®tention de la d®mocratie (quôelle soit directe ou indirecte) ¨ exprimer une 

« volonté générale è nôest pas possible. Autrement dit, lôint®r°t g®n®ral ne peut °tre d®fini ¨ 

partir de la simple agrégation des préférences des individus : la décision au niveau collectif 

d®coule n®cessairement dôun « arbitrage imparfait ». 

 

Sen (1977) sôest efforc® de rem®dier aux limites dôune th®orie du choix social qui, en 

économie, travaille principalement sur les agrégats et peine à réconcilier le niveau 

macrosocial avec les situations individuelles et les comparaisons interpersonnelles (Ferreras, 

2008). Il montre ainsi que le probl¯me pos® par le th®or¯me dôimpossibilit® r®side dans le 

cadre dôanalyse utilis® par Arrow. Ce cadre lui semble trop étroit car la seule information 

mobilisée pour prendre une décision au niveau collectif est le classement individuel des 

différentes options proposées. Sen promeut une théorie du choix social qui prenne en compte 
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des éléments autres que la seule utilité des individus et permette la prise en compte des enjeux 

de justice sociale et de redistribution.  

 

 

1.2. $ÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÄȭÁÃÃîÓ Û ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÁÐÁÂÉÌÉÔïÓ 
 

La deuxi¯me ®tape de la d®marche dôAmarty Sen se caract®rise par le passage dôune 

d®marche th®orique issue des th®ories du choix social et de lô®conomie du bien-être, vers des 

probl®matiques plus empiriques de lô®conomie du d®veloppement. Sen sôint®resse aux liens 

entre « inégalité sexuée et situations de la femme » ou encore entre « la  situation de famine 

g®n®ralis®e et lôacc¯s des plus pauvres ¨ la nourriture ». Dans ces deux cas, il soulève les 

probl®matiques li®es ¨ la question plus g®n®rale de lôacc¯s ®quitable ¨ un certain nombre de 

biens et services fondamentaux pour les personnes et sur leur capacité de se procurer ces 

biens. 

 

Dans son ouvrage « Poverty and Famines : An Essay on Entitlement and Deprivation » (Sen, 

1981 cité par Dubois & Mahieu, 2009), Sen propose un mod¯le micro®conomique dôanalyse 

de la famine qui repose sur deux variables : les dotations (endowments) dont dispose un 

individu (®ducation, formation, force de travail, relations...) et une carte de droits ¨ lô®change 

(exchange entitlement) lui permettant dôacc®der ¨ divers ensembles de consommation. Ces 

deux variables déterminent pour un individu sa capacité effective à se procurer des biens 

alimentaires. Ainsi, une personne qui souffre de la faim est une personne dont la carte de 

droits dôacc¯s sôest r®duite, m°me si lôoffre g®n®rale de biens alimentaires demeure suffisante. 

La faim nôest pas n®cessairement le r®sultat dôun manque g®n®ral de nourriture mais peut 

r®sulter du fait que certaines personnes nôont plus la capacit® de se procurer de quoi manger 

(Sen, 2010).   

 

Sen sôinterroge alors sur la pertinence de lôutilitarisme comme doctrine ¨ m°me dôappr®cier 

lôensemble des situations sociales de bien-°tre et dôapprocher le probl¯me des in®galit®s (Sen, 

1977). Il propose lors dôune conf®rence intitul®e ç Inequality of what ? » en 1979 le concept 

clé de « capabilités», quôil pense plus judicieux en termes informationnels pour ®valuer les 

inégalités. Cette approche par les capabilit®s des agents permet dôarticuler la dimension de 

fonctionnements effectivement réalisés, et donc observables, à la dimension de libertés de 

choix potentiels qui ne se réalisent que lorsque les opportunités correspondent aux aspirations 
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des personnes. Elle est étroitement liée à la dimension de possibilité de la liberté vue sous un 

angle global et pas seulement focalisée sur ce qui se passe finalement. 

 

Lôapproche par les capabilit®s sôattache ¨ corriger lôapproche rawlsienne de la justice. Sen 

consid¯re que la justice exige que les individus soient effectivement capables dôaccomplir 

divers fonctionnements. Partant de l¨, il remarque que lôapproche en termes de « biens 

premiers » développés par Ralws est inadéquate, car la même combinaison de « biens 

premiers è ne permettra pas ¨ deux individus diff®rents (par leur travail, leur ®tat physiqueé) 

dôaccomplir les mêmes fonctionnements. Les biens sociaux dont Rawls consid¯re quôils sont 

centraux dans lôid®e de justice, sont insuffisants selon Sen, car les individus nôont pas 

forcément besoin de la même combinaison de biens pour °tre en mesure dôaccomplir des actes 

identiques : « alors que les biens premiers sont, au mieux, des moyens dôatteindre les fins 

valoris®es de lôexistence humaine, ils deviennent, dans la formulation rawlsienne des 

principes de justice, les crit¯res cruciaux pour juger lô®quit® de la r®partition. Cela me parait 

une erreur car les biens premiers ne sont que des moyens en vue dôautre chose, en particulier 

de la liberté » (Sen, 2010, page 287). 

 

Sen (2010) souligne que le raisonnement en faveur de cette réorientation vers la capabilité 

peut faire une différence importante et constructive : « si un individu a un revenu élevé mais 

souffre dôune maladie chronique ou dôun handicap, il ne faut pas n®cessairement le juger tr¯s 

avantag® pour la simple raison quôil dispose dôun haut revenu. Cette personne dispose 

certainement dôun moyen de bien vivre en plus grande quantité mais elle est confrontée à la 

difficulté de le traduire en vie satisfaisante à cause des infortunes de sa maladie et de son 

handicap. Ce quôil convient de regarder, côest dans quelle mesure elle peut atteindre 

concrètement, si elle fait ce choix, un état de bonne santé et de bien-être, et une forme 

physique suffisante pour faire ce quôelle a des raisons de valoriser. » (Sen, 2010, p288). 

  

Ce concept de capabilit®s constitue la marque de fabrique de la pens®e de Sen  côest-à-dire 

« la f®condation de lôapproche ®conomique par lôh®ritage de la philosophie lib®rale centr®e 

sur le sort de lôindividu, d®ploy®e par un chercheur qui est interpell®, avant toute chose, par 

la réalité sociale et les inégalités, qui assume et qui explicite le poids de la normativité qui 

lôanime » (Ferreras, 2008, p283). 
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1.3. $Å ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÁÐÁÂÉÌÉÔïÓ ÁÕØ ÌÉÂÅÒÔïÓ ÒïÅÌÌÅÓ 
 

Lôapproche par les capabilit®s marque un tournant dans la pens®e de Sen. Il abandonne le 

raisonnement ®conomique th®orique, cadre de son analyse sur les droits et capacit®s dôacc¯s, 

pour une démarche plus marquée philosophiquement. Sa pensée est fortement influencée par 

la distinction entre liberté positive et liberté négative (Berlin, 1969). La liberté positive est 

définie par ce que la personne est libre de faire alors que la liberté négative est vue comme 

une liberté sous contrainte. Sen assimile ainsi les capabilités à des libertés réelles de choix, 

effectives comme potentielles, entre différentes alternatives de vie possibles (Dubois & 

Mahieu, 2009). Lô®quivalence faite entre capabilit® et libert® positive permet de mieux 

appréhender la notion même de capabilité. En effet le potentiel réel que détient une personne 

ne peut °tre exprim® quô¨ travers la libert® positive, ce que la libert® n®gative ne peut pas faire 

car elle nôautorise que lôexpression dôune capabilit® limit®e par un univers de contraintes 

sociales, organisationnelles ou institutionnelles.  

 

M°me si, dans lôapproche par les capabilit®s, la libert® positive est privil®gi®e, elle nôexclut 

pas pour autant la liberté négative, puisque celle-ci retrace la vie telle quôelle est v®cue par les 

individus. Sen veut n®anmoins entrevoir lôensemble des possibilit®s individuelles qui pourrait 

r®sulter de nouvelles opportunit®s ®conomiques ou sociales issues de la mise en îuvre de 

politiques organisationnelles appropriées. Des politiques qui réduiraient les contraintes 

d®limitant lôespace de libert® n®gative pour permettre ¨ lôagent de rejoindre lôespace de libert® 

positive. 

 

Lôapproche par les capabili tés va donc directement considérer les actions et surtout les 

possibilit®s dôaction des personnes « les capabilités », si lôoccasion et les opportunités 

correspondantes, leur en étaient fournies et si elles décidaient de les saisir (Sen, 2003a ; 

Falzon, 2006 ; Dubois & Mahieu, 2009). La capabilit® suppose la disponibilit® dôune capacit® 

(un savoir, un savoir-faire), mais ne se réduit pas à celle-ci : elle suppose la possibilité réelle 

de mise en îuvre de cette capacit®. Pour Falzon & Mollo (2009) lôid®e dôactivit® emp°ch®e 

(Clot, 1999, 2004) traduit une amputation du pouvoir dôagir (une impuissance à dire, à faire, à 

raconter, ¨ sôestimer) et qui peut être vue sous lôangle « dôune capacité sans capabilité ». 

(Falzon & Mollo, 2009 p 63). 
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Cette dimension recouvre lôensemble des fonctionnements non encore r®alis®, mais qui 

pourrait lô°tre en fonction des libert®s de choix entre plusieurs alternatives dont dispose la 

personne. Cette dimension « libertés » se situe dans le cadre de la liberté positive. Côest cet 

éventail de « libertés de choisir » parmi différentes alternatives de fonctionnements possibles 

qui pour Sen, représente la capabilité (Sen, 2003) quôil appelle aussi ç capacités 

dynamiques » (Stiglitz et al., 2009, p. 16) ; certaines de ces alternatives étant effectivement 

choisies dans un contexte dôopportunit®s donn®es et dôautres demeurant potentiellement 

réalisables. Le développement a alors pour finalité de renforcer les capabilités des agents en 

accroissant lô®ventail de leurs libertés de choix.  

 

Pour Lambert & Vero (2007), la libert® r®elle sôarticule autour de deux dimensions : lôune est 

liée aux « opportunités » et renvoie à la nature et au volume des options réellement 

disponibles pour lôindividu, et lôautre a trait au « processus » entrainant la participation active 

de chacun (plus exactement la possibilit® r®elle dôune telle participation) qui implique la mise 

en îuvre de d®cisions personnelles qui sont en mesure de jouer sur les choix. Lôint®r°t 

dôarticuler ces deux dimensions est fond® sur lôhypoth¯se dôune d®pendance forte entre le 

principe de participation actif et informé aux processus délibératifs et le développement des 

opportunités.  

 

Bonvin et Farvaque (2007) approfondissent la définition de la liberté « processuelle » en 

pr®cisant quôelle implique la pr®sence de trois alternatives pour lôindividu : la loyauté 

(loyalty), le droit à la parole (voice) et la défection (exit). Chaque personne peut choisir dô°tre 

loyale vis-à-vis des prescriptions collectives mais elle doit également être en mesure de 

discuter ces règles ou encore opter pour la voie de la défection à un coût supportable (Herdt & 

Bastiaensen, 2009). La liberté réelle de choix dépend donc de la garantie effective de 

lôexistence de ces trois alternatives. Par exemple, un opérateur dans une situation de travail 

qui ne lui convient pas en termes de conditions de travail, de rythmes de travail et du contenu 

de son travail nôa aucune possibilit® dôaction sur la mani¯re de r®organiser son poste car 

lôentreprise dans laquelle il travaille nôa pas int®gr® de dispositif permettant ¨ ces salari®s de 

réélaborer les règles. A ce jour, par rapport aux qualifications et aux comp®tences quôil 

poss¯de, il ne peut b®n®ficier dôune option de sortie ¨ un co¾t supportable côest-à-dire la 

possibilité de changer de poste sans être obligé de quitter cette entreprise. Ainsi, sôil ne veut 

pas perdre son emploi, il se retrouve pour ainsi dire contraint à la loyauté, rester dans cette 

entreprise même si cela ne lui convient pas ; comportement qui pourrait être interprété en 
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termes de préférences adaptatives. Sans être contrait à une loyauté totale, au regard de sa 

situation, il pourrait faire entendre « son mécontentement  » et choisir de « freiner sa 

productivité », pour reprendre la formule de Taylor (Pouget, 1998), ou encore se mettre en 

arrêt maladie alternative que lui donne le droit du travail. Lôop®rateur a la possibilit® dôinfluer 

la norme de production, ce que Bernoux (Bernoux et al, 1973 cité par de Terssac, 1992) 

traduit par une revendication dôautonomie : « ne pas faire la production impos®e, côest refuser 

de se laisser faire, côest-à-dire de se laisser imposer une organisation » (de Terssac, 1992 p 

115). Lôindividu peut ainsi choisir dô°tre plus ou moins loyal et dévoué à son entreprise.  Son 

comportement ne sôinscrit pas dans un syst¯me binaire (sa loyaut® pourrait sô®valuer par 0 ou 

par 1) mais dans un continuum. Sa loyaut® sô®value dans un ensemble de valeurs dont les 

variations sont continues.   

 

La liberté « processuelle » au travers de la loyauté (loyalty), du droit à la parole (voice) et de 

la défection (exit), se construit et sôenrichit au cours de lôaction et est affect®e par lôexp®rience 

de vie du sujet. Elle se r®alise ¨ travers la mise en îuvre de lôactivit® (individuelle ou 

collective) des sujets dans des contextes singuliers et variables dans leurs dimensions 

mat®rielles, organisationnelles et sociales. Lôactivit® est consid®r®e dans une approche 

intrinsèque (Wisner, 1995) : lôactivit® est construite par un opérateur donné comme une 

r®ponse ¨ un contexte donn®. Elle est donc affect®e par lôexp®rience de vie du sujet. 

 

La dimension processuelle de la liberté demande la possibilité de choisir entre des alternatives 

de valeur comparable. Dans un tel cadre, les critères, suivant lesquels un comportement 

individuel est jugé comme valide ou légitime, ne doivent pas °tre le seul privil¯ge dôexperts, 

de cadres, des dirigeants ou de quelque autorité que ce soit mais bien la construction 

participative effective (et pas seulement symbolique) pour chacune des personnes concernées 

de définir des normes, des règles et des valeurs sociales de lôentreprise. 

 

Sen ne définit pas une liste de capabilités fondamentales. Nussmaun (2000) approfondit le 

concept de Sen en pr®sentant lôapproche des capabilit®s comme une approche pour chaque 

personne et toute personne. Lôid®e ma´tresse de la th®orie des capabilit®s selon Nussbaum est 

simple (Chavel, 2010) : une société juste est répartie en fonction des biens premiers 

correspondant ¨ des droits fondamentaux et des capabilit®s, côest-à dire des possibilités 
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concrètes de mener une vie bonne
5
 et pleinement humaine (pouvoir jouir dôune bonne sant®, 

pouvoir communiquer, pouvoir participer à la vie politique, etc.). Cette approche insiste sur 

les possibilit®s r®elles quôune soci®t® offre aux gens pour mener une telle vie, plutôt que de 

sôint®resser de mani¯re privil®gi®e aux droits. Ainsi les droits ne sont justifi®s que comme des 

instruments qui permettent aux citoyens de développer une vie pleinement humaine. Alors 

une société est juste et décente si elle met à disposition de ses membres les conditions 

indispensables au d®veloppement de cette vie, et pas seulement dôune simple survie.  

 

Elle définit dix capabilités (Nussbaum, 2000) qui sont ce quôelle appelle des capabilit®s 

combin®es côest-à-dire des capabilités internes de base combinées avec les conditions 

extérieures, d®terminantes pour lôexercice des capabilités (Panet & Duray-Soundron, 2008). 

Cette liste est établie sur les principes suivants : fidélité à la liberté individuelle, 

lô®tablissement dôune liste des conditions essentielles sans lesquelles lôhomme ne peut mener 

une vie bonne (en fonction de la conception quôil aura lui-même définie) mais aussi des 

conditions qui emp°chent une vie dô°tre pleinement humaine en supprimant les conditions 

dôali®nation de la personne (Chavel, 2010). 

 

Nussbaum dans son article « Social Justice and Universalism » (Nussbaum, 1993) définit sa 

démarche comme réflexive et ouverte. Réflexive, parce que la constitution de la liste des 

capabilit®s sôest construite au travers des textes historiques et des traditions culturelles qui 

d®finissent les conceptions de lô®panouissement en discernant les ®l®ments fondamentaux  

considérés comme les conditions préalables de la vie bonne. Ouverte, parce que la liste est 

r®visable car la m®thode dô®tablissement nôest précisément pas une déduction logique à partir 

de principes posés à priori, mais une discussion qui vise à être la plus inclusive possible.  

 

Lôauteur pr®sente ainsi les capabilit®s suivantes : 

1. La vie : pouvoir vivre une vie humaine complète, dans la mesure du possible ; ne pas 

mourir pr®matur®ment ou avant que sa vie soit tellement appauvrie quôelle ne vaille 

plus la peine dô°tre v®cue ; 

2. La santé physique : pouvoir être en bonne santé, être convenablement nourri et logé, 

avoir des possibilités de satisfaction sexuelle ; pouvoir se déplacer de lieu en lieu ; 

                                                 
5
 Martha Nussbaum fait un large usage dôAristote qui lui sert de mod¯le et de guide. Elle fait ici r®f®rence ¨ 

lôopposition aristot®licienne : le simple « vivre » (zein) sôoppose au ç vivre bien » (euzein) qui définit une société 

politique achevée et qui suppose le développement des excellences humaines. 
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3. Lôint®grit® physique : pouvoir éviter toute souffrance évitable et inutile, et pouvoir 

avoir des expériences de plaisir ; 

4. Les sens, lôimagination, la pens®e : pouvoir employer ses cinq sens ; pouvoir imaginer, 

penser et raisonner ; 

5. Les émotions : pouvoir être lié à des choses et des personnes ; aimer ceux qui nous 

aiment et prennent soin de nous, se désoler de leur absence ; en général, aimer, 

souffrir, ressentir désir et gratitude ; 

6. La raison pratique : pouvoir former une conception du bien et entreprendre une 

r®flexion critique sur lôemploi de sa propre vie ; 

7. Lôaffiliation : pouvoir vivre pour et avec dôautres, manifester de lôint®r°t pour dôautres 

°tres humains, et sôengager dans diff®rentes formes de relations familiales et sociales ; 

8. Les autres espèces : pouvoir vivre en relation avec et en montrant de lôint®r°t pour les 

animaux, les plantes, le monde naturel ;  

9. Le jeu : pouvoir rire, jouer, entreprendre des activités récréatives ; 

10. Le contrôle sur son environnement : pouvoir vivre sa propre vie, et non celle dôun 

autre ; pouvoir vivre sa propre vie dans son propre environnement et contexte. 

 

Nussbaum fait remarquer que les dix capabilités fondamentales ne sont pas toutes strictement 

sur le m°me plan. Deux dôentre elles ont un statut quôelle qualifie dôarchitectonique (Chavel, 

2010) et sont ce qui nous distingue des autres êtres vivants : la capabilité numéro 6 « la raison 

pratique » et la capabilité numéro 7 appelée « affiliation ».  Chavel (2010) rappelle que cette 

liste, formulée explicitement à des fins politiques et non métaphysiques, désigne les 

pr®occupations dôun gouvernement juste, qui doit mettre ¨ disposition de ses membres les 

conditions dôun ®panouissement humain et du d®veloppement des capabilit®s. La liste est 

conçue de façon suffisamment large pour permettre à des conceptions du bien diff®rentes dôy 

prendre place et de choisir de négliger telle ou telle capabilité. 

 

Il est  observé que l'approche par les capabilités a deux caractéristiques importantes (Falzon, 

2005a) : 

- elle s'applique à tous les pays, quel que soit le niveau de développement économique. 

Salais et Villeneuve (2005 cité par Falzon, 2005a) précisent que « les principes 

d'action basés sur les capabilités cadrent bien avec la transformation du travail qui 

accompagne l'émergence d'une économie européenne fondée sur la connaissance. 

Pour être compétitive et innovante, les normes d'emploi exigent de la responsabilité, 
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de l'initiative, de l'autonomie et les compétences relationnelles. Le déploiement de ces 

qualit®s demandent aux travailleurs dôavoir de l'initiative et de la liberté de réflexion 

dans l'action ce qui ne peut être substitué technologiquement » ; 

- elle fournit un cadre général pour comprendre les compromis faits par des gens dans 

leur vie. Toute action peut être jugée en fonction des capabilités qui sont utilisées ou 

construites. Par exemple, une loi a été votée en France à la fin des années 90 en 

réduisant la durée maximale de travail de 39h à 35h par semaine. Une évaluation de 

cette loi a été entreprise quelques années plus tard. Les résultats ont montré un effet 

négatif sur les conditions de travail, en termes d'intensité de travail (la même quantité 

de travail devait être effectuée en moins de temps). Cependant, les résultats ont 

également montré que les travailleurs ne souhaitaient pas revenir à la durée du travail 

précédente. Ils ont estimé que les avantages d'avoir plus de temps libre (loisirs,  

famille, etc.) étaient supérieurs à la perte de la qualité des conditions de travail. 

 

 

2. #ÏÎÃÅÐÔÓ ÆÏÎÄÁÔÅÕÒÓ ÄÅ ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÁÐÁÂÉÌÉÔïÓ ȡ 
fonctionnement, capabilité et ressources  

 

 

La r®flexion men®e par lôapproche par les capabilit®s constitue un nouvel espace dô®valuation 

de la qualité de vie et du bien-être des individus. La relation entre fonctionnements (ou 

accomplissements), capabilit®s, ressources est au cîur de cette analyse du bien-être et 

sôenracine dans une double distinction entre capabilit®s et fonctionnements dôune part, 

capabilit®s et ressources dôautre part (Bonvin & Farvaque, 2007 ; Robeyns, 2003).  Nous 

proposons de définir ici les concepts fondateurs qui permettent une meilleure compréhension 

de lôapproche par les capabilit®s. 

 

 

2.1. Fonctionnements et capabilités  : le pouvoir faire et le pouvoir être 
ÄÅ ÌȭÉÎÄÉÖÉÄÕ 

 

Les fonctionnements dôune personne refl¯tent les accomplissements dôune personne en termes 

dôêtre et de faire (Sen, 2003) côest-à-dire ce que la personne est effectivement capable 

dôaccomplir, dans lôunivers dôopportunit®s et de contraintes o½ elle vit, et concerne les 

fonctionnements réalisés (la somme des accomplissements observables) : ce que je fais 
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effectivement - les actes ou les choix que je pose (Stiglitz et al., 2009). Lôindividu se situe 

alors dans le cadre de la libert® n®gative. Dans cette optique le bien nôest pas ®valu® ¨ partir 

de son utilité, ni à partir de ses caractéristiques propres mais à partir des fonctionnements dont 

il dote une personne : être en bonne sant®, participer ¨ la vie de lôentreprise (Panet & Duray-

Soundron, 2008).  

 

Si les fonctionnements traduisent les « états et actions è dôun individu (Stiglitz et al., 2009, p. 

46), en revanche les capabilités correspondent « ¨ la capacit® dôun individu ¨ être et faire ce à 

quoi il aspire » : elles représentent les différentes combinaisons de fonctionnements 

effectivement réalisables auxquels les personnes accordent de la valeur dans un 

environnement donné mais aussi les différentes combinaisons de fonctionnements possibles 

dans un environnement différent (Salais, 2009). Il sôagit donc ç dôune forme de libert®, c'est-

à-dire la liberté substantielle de mettre en îuvre diverses combinaisons de fonctionnements 

(ou pour le dire de façon plus concrète, la liberté de mener des modes de vie divers) » (Sen, 

2003, p. 106).  

 

Lôaccroissement de leurs possibilit®s de choix correspond ¨ un accroissement de leurs libert®s 

de faire et dôêtre (Bryson & Merritt, 2007). Les capabilit®s dôun individu r®sultent ainsi de la 

combinaison de fonctionnements effectifs et de libertés réelles de choix dans tous les 

moments de la vie, garantissant la possibilité de développement personnel (Falzon & Mollo, 

2009) côest-à-dire « son champ des possibles » (Lambert & Vero, 2007).  

 

Rapport®e ¨ la conception de lôorganisation, lôapproche par les capabilit®s am¯ne ¨ 

sôinterroger sur les opportunit®s r®elles dont disposent les op®rateurs ¨ r®interroger les règles. 

Elle place ainsi au cîur du d®bat la possibilit® effective pour les salari®s dôexprimer leur point 

de vue et de le faire entendre. Sont donc en jeu les proc®dures concr¯tes garantissant lôacc¯s ¨ 

la d®lib®ration, lôacc¯s r®el ¨ lôinformation et la possibilité effective de peser sur la décision 

des nouvelles organisations.  

 

Mais cette distinction entre fonctionnement et capabilité met en exergue aussi les différences 

entre les individus au regard de la libert® dôagir. Deux personnes r®alisant des actes identiques 

nôauront pas forc®ment le m°me degr® de libert® r®elle. Par exemple dans un contexte de 

pénurie ou de famine, pour une personne ne pas se nourrir, rel¯ve dôune contrainte, tandis que 

dans un contexte dôabondance cette personne pourra faire le choix de se nourrir ou pas. Entre 
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la famine et le jeûne volontaire, il y a un fossé en termes de liberté réelle, que cette première 

distinction permet de saisir (Sen, 2010) : « Leur sous-alimentation manifeste ï leur 

fonctionnement accompli ï est tout à fait comparable ; pourtant, les capabilités de la 

personne aisée qui choisit de jeûner sont bien supérieures à celle de la personne qui meurt de 

faim involontairement par pauvret® et indigence. Lôid®e de capabilit®s est en mesure de saisir 

cette importante distinction puisquôelle est orient®e vers la libert® et les possibilit®s, côest-à-

dire vers lôaptitude r®elle des gens ¨ choisir entre diff®rents types de vie qui sont ¨ leur 

portée...» (Sen, 2010 p290).  Le bien-être et la liberté ne résultent pas de lôexistence de 

différentes options, mais bien de la possibilité réelle de choisir entre ces options (Falzon & 

Mollo, 2009 ; Orianne 2010).  

 

Sen (2010) insiste sur le fait que lôapproche par les capabilit®s indique ç une base 

informationnelle sur laquelle se concentrer pour juger et comparer les avantages individuels 

globaux è (Sen, 2010, p285). Il pr®sente lôapproche par les capabilit®s comme une m®thode 

dô®valuation dôordre g®n®ral qui axe la r®flexion vers lôinformation sur les avantages 

individuels, jug®s en termes de possibilit®s et non en fonction dôun projet sp®cifique sur la 

bonne fa­on dôorganiser une soci®t®. 

 

Dans ce cheminement de lôapproche des capabilit®s comme support de lô®valuation du bien-

être et de la liberté des individus, une commission pour la Mesure des Performances 

Economiques et du Progrès Social (CMPEPS) a été mise en place en février 2008 sur la 

demande du président de la république française, insatisfait de lô®tat actuel des informations 

statistiques sur lô®conomie et la soci®t®. Coordonnée par Joseph Stiglitz, Amartya Sen et Jean-

Paul Fitoussi, cette commission propose une nouvelle approche de la performance par la 

mesure du bien-être.  

Une définition pluridimensionnelle du bien-être est donnée. Il est défini à la fois par les 

ressources économiques comme les revenus et des caractéristiques non économiques de la vie 

des gens : ce quôils font et ce quôils peuvent faire, leur appr®ciation de leur vie, leur 

environnement naturel. La commission répertorie les principales dimensions du bien-être quôil 

convient dôappréhender simultanément (dimensions qui modèlent le bien-être de chacun, 

pourtant souvent ignorées par les outils traditionnels de mesure des revenus) : 

1. les conditions de vie matérielles (revenu, consommation et richesse), 

2. la santé, 

3. lô®ducation, 
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4. les activités personnelles, dont le travail, 

5. la participation à la vie politique et la gouvernance, 

6. les liens et rapports sociaux, 

7. lôenvironnement (®tat pr®sent et ¨ venir), 

8. lôins®curit®, tant ®conomique que physique. 

 

Une distinction est faite entre lôévaluation du bien-être présent et lôévaluation de sa 

soutenabilité, côest-à-dire de sa capacité à se maintenir dans le temps. La soutenabilité de ces 

niveaux de bien-être dépend de la question de savoir si les stocks de capital qui importent 

pour notre vie (capital naturel, physique, humain, social) seront ou non transmis aux 

générations à venir. 

 

Les bases de lô®valuation pos®es la commission sôest attach®e à : 

- d®terminer les limites du PIB en tant quôindicateur des performances économiques et 

du progrès social,  

- réexaminer les problèmes relatifs à sa mesure,  

- identifier les informations complémentaires qui pourraient être nécessaires pour 

aboutir à des indicateurs du progrès social plus pertinents,  

- évaluer la faisabilité de nouveaux instruments de mesure et de débattre de la 

présentation appropriée des informations statistiques.  

 

Douze recommandations sont propos®es pour lô®valuation de la performance par la mesure du 

bien-être dans ses dimensions objective et subjective : « La qualité de la vie dépend des 

conditions objectives dans lesquelles se trouvent les personnes et de leur capabilités 

(capacités dynamiques). Il conviendrait dôam®liorer les mesures chiffr®es de la sant®, de 

lô®ducation, des activités personnelles et des conditions environnementales. En outre, un 

effort particulier devra porter sur la conception et lôapplication dôoutils solides et fiables de 

mesure des relations sociales, de la participation ¨ la vie politique et de lôins®curit®, 

ensemble dô®l®ments dont on peut montrer quôil constitue un bon pr®dicteur de la satisfaction 

que les gens tirent de leur vie » (Stiglitz et al., 2009, p16). 

 

Cela signifie que les informations qui permettent dô®valuer la qualit® de la vie vont au-delà 

des déclarations et des perceptions des personnes ; elles incluent également la mesure de leurs 

ç fonctionnements è (la mise en îuvre de leurs capabilit®s) et de leurs libert®s. Ce qui 
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importe réellement ce sont les « capabilités » dont disposent les personnes, côest-à-dire 

lôensemble des possibilit®s qui sôoffrent ¨ elles et leur libert® de choisir, dans cet ensemble, le 

type de vie auquel elles attachent de la valeur. Le choix des « fonctionnements » et des 

capabilités pertinentes pour mesurer la qualité de la vie est davantage un jugement de valeur 

quôun exercice technique. Toutefois, m°me si la liste précise de ces aspects repose 

inévitablement sur des jugements de valeur, il existe un consensus sur le fait que la qualité de 

la vie dépend de la santé et de lô®ducation, des conditions de vie quotidienne (dont le droit à 

un emploi et à un logement décents), de la participation au processus politique, de 

lôenvironnement social et naturel des personnes et des facteurs qui définissent leur sécurité 

personnelle et économique. La mesure de tous ces éléments nécessite des données aussi bien 

objectives que subjectives. Dans ces domaines, la difficulté consiste à améliorer ce qui a déjà 

été accompli, à identifier les lacunes que présentent les informations disponibles et à 

consacrer des moyens statistiques aux domaines (comme lôutilisation du temps) dans lesquels 

les indicateurs disponibles demeurent insuffisants. 

 

 

2.2. Entre ressources et capabilités  : une distance à parcourir  
 

Une seconde distinction peut être faite entre les ressources et les capabilités. Les « ressources 

» représentent les biens et services, produits ou non sur le marché, dont dispose une personne. 

Pour Sen (Sen, 2003), ces ressources ne sont pas considérées pour elles-mêmes mais par 

rapport aux fonctions quôelles sont à priori appelées à remplir. Les revenus perçus sur le 

marché du travail, les transferts sociaux, les dons ou cadeaux, ainsi que toutes les 

marchandises et prestations de services auxquelles les individus ont accès, sont englobés dans 

la notion de ressources. De façon plus globale les droits formels accordés aux individus (le 

droit ¨ lô®ducation, ¨ la libert® dôopinion, ¨ la s®curit® sociale, etc.) peuvent être autant de 

ressources mobilisables dans le cours de lôaction (Bonvin & Farvaque, 2007). Bonvin (2005) 

résume cette idée en parlant de « ressources pour lôaction ».  

 

Mais entre la possession ou la disponibilité de ces diverses ressources aux droits formels et la 

liberté réelle des personnes, il y a une distance importante. Si nous considérons par exemple le 

droit de vote, dôapr¯s Sen ce concept est vide de sens si les conditions qui transforment le 

droit de vote en capabilité ne sont pas remplies : « ce qui a du sens, côest la capabilit® de 

voter, qui pr®suppose lôacc¯s ¨ lô®ducation, lôexistence de partis politiques, la libert® de 
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parole et de presse, une organisation efficace (transports) et équitable des élections » 

(Falzon, 2010, p. 61). 

 

Ainsi le droit de vote nôest-il effectif quô¨ la condition de pouvoir le ç convertir è en 

capabilit® de voter ce qui pr®sume lôexistence de nombreux ®l®ments : un niveau dô®ducation 

convenable pour tous, un acc¯s assur® et impartial ¨ lôinformation politique, une organisation 

efficace des processus électoraux. En conséquence, dans un pays donné, il peut y avoir un 

droit formel de vote pour tous et une capabilité réelle de voter très hétérogène selon les 

individus. Lôobjectif des pouvoirs publics devrait consister à ce que les personnes soient 

égales en capabilités, pas seulement en droits formels ou en ressources économiques (Falzon, 

2006). 

 

Lôapproche par les ressources ne suffit pas ¨ d®finir la notion de capabilit®s car elle nôaborde 

pas dôinformation précise sur la manière dont les individus peuvent effectivement convertir 

leurs ressources en fonctionnements de valeur. Afin de dépasser ces limites, Sen introduit un  

levier théorique essentiel : la prise en compte des « facteurs de conversion ». 

 

  

2.3. Les facteurs de conversion  : un levier essentiel  
 

Les facteurs de conversion (conversion factors) correspondent ¨ lôensemble des facteurs qui 

facilitent (ou entravent) la capabilit® dôun individu ¨ faire usage des ressources ¨ sa 

disposition pour les convertir en réalisations concrètes (Fernagu Oudet, 2012a). Dans la vision 

du facteur de conversion facilitateur il pourrait être assimilé au rôle que joue le catalyseur 

dans une r®action chimique côest-à-dire un élément qui favorise ou même qui provoque cette 

réaction. 

 

Trois types de facteurs de conversion, de natures diverses, peuvent °tre distingu®s dôapr¯s  

Bonvin & Farvaque (2007) reprenant les travaux de Robeyns (2003, 2005) :  

- des facteurs strictement personnels : lôaptitude intellectuelle, le sexe, lô©ge, les 

caractéristiques physiques, etc.,  

- des facteurs sociaux : normes sociales et religieuses, rôles et statuts, stéréotypes 

sociaux discriminants, etc.  
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- ou encore des facteurs externes ou environnementaux : opportunités géographiques, 

institutionnelles, politiques ou culturelles. 

 

Bryson & Meritt (2007), sôappuyant sur un programme de recherche intitul® «Développement 

des capacités
6
 humaines : institutions de lôemploi, organisations et individus» réalisé à 

lôuniversit® Victoria de Wellington en Nouvelle-Zélande, ®tudient lôinfluence que les 

individus, les organisations et les institutions exercent les uns sur les autres en matière de 

développement des capabilités et élaborent un cadre permettant de comprendre le 

d®veloppement des capabilit®s dans le contexte dôorganisations données.  

 

Le projet a utilis® une approche multiniveaux en introduisant la notion dôensemble de 

capabilités dans la recherche empirique. Cela signifie que la recherche porte sur les 

capabilit®s individuelles dans le contexte ®largi dôun r®seau de connexions entre organisation, 

industrie et région géographique, autant de facteurs considérés comme influençant le 

développement des capabilités. Leur analyse repose sur trois études de cas 
7
 menées chez un 

fabricant de produits de consommation courante, dans une industrie du vin et de fabrication de 

meubles. Les conclusions de leur recherche concernent les moteurs, les éléments contributifs 

et les freins au développement des capabilités. 

 

Les auteurs classent les commentaires sur le développement des capabilités (issus des 

entretiens) en trois catégories :  

1. les moteurs : facteurs qui catalysent activement le développement des capabilités ; 

2. les éléments contributifs : facteurs qui soutiennent le développement des capabilités 

mais qui sont incapables de déclencher un processus de développement sans la 

pr®sence dôun moteur ; 

3. les freins au développement des capabilités : facteurs qui empêchent les individus de 

se d®velopper et/ou dôexploiter leurs capabilit®s au travail. Ils peuvent °tre tout 

                                                 
6
 Le mot anglais «capability » est traduit par le néologisme « capabilité » ou « capacité ». Dans cet exemple les 

acteurs ont fait le choix dôutiliser le mot ç capacité ».   
7
 Les études de cas ont impliqué des discussions avec des dirigeants, des salariés et des syndicats, ainsi que la 

collecte dôinformations aupr¯s dôorganes externes intervenant, au niveau des r®gions et des industries, dans le 

développement des capabilités (par exemple : les prestataires de formation, les organes professionnels, etc.). De 

plus lors des entretiens individuels, il a ®t® demand® aux salari®s de r®fl®chir ¨ lôhistorique du d®veloppement de 

leurs capabilités, aussi bien dans leur environnement familial que scolaire et professionnel, afin de dessiner une 

image précise des moteurs et des freins au développement. Cela a représenté au total 100 entretiens, dans 20 

organisations différentes. 
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simplement lôabsence de moteurs, mais il existe également des freins actifs qui 

empêchent le développement des capabilités, même en présence de moteurs.  

 

En reprenant la notion de facteur de conversion, ils divisent ensuite les catégories « moteurs, 

éléments constitutifs, freins au développement des capabilités »  en sous-catégories de 

facteurs : 

1. les facteurs individuels,  

2. les facteurs organisationnels, liés aux pratiques en vigueur dans une organisation,  

3. les facteurs institutionnels liés à des dispositifs systémiques ¨ lô®chelle de la soci®t®, 

tels que la politique, la législation, les réglementations et les attitudes sociales liées à 

lô®ducation, lôemploi, le d®veloppement industriel et lô®conomie. 

 

Les conclusions de leur recherche empirique,  qui a exploré les facteurs influençant le 

développement des capabilités au travail,  sont synthétisées dans le tableau suivant :  

 

Tableau 1 : Les principaux facteurs de développement des capabilités (Bryson & Meritt, 2008) 

 

Les auteurs insistent sur le fait que le d®veloppement et lôutilisation des capabilit®s sont le 

fruit de lôinteraction entre les individus, les institutions et les organisations. Le travail joue un 

rôle important dans le développement des capabilités et il constitue à la fois un moteur et un 

frein.  
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En adaptant la typologie de Bonvin & Farvaque (2007) et de Bryson & Meritt (2008), nous 

proposons pour le domaine qui nous intéresse plus particulièrement « concevoir 

collectivement lôorganisation » lôidentification des facteurs de conversion suivants :  

- les facteurs de conversion internes ou individuels qui désignent les caractéristiques, les 

capacit®s ou les comp®tences individuelles. Dans notre exemple, il sôagit de toutes les 

dimensions pouvant influer sur la capacit® dôun individu ou dôun groupe dôindividu ¨ 

construire lôorganisation : les personnes parlent-elles la même langue ? Ont-elles la 

volont® dôapprendre ou la volont® de sortir de leur zone de confort ? Dans leur étude, 

Bryson et Meritt (2007) identifient quatre moteurs individuels : lôattitude, lôaspiration ¨ 

la réussite pour soi-même ou pour ses proches, la pro-activit® (°tre ¨ lôinitiative de la 

demande) et des priorités non liées au travail ; 

- les facteurs de conversion externes ou artefactuels qui pourraient être divisés en trois 

sous-catégories :  

o les facteurs sociaux et culturels qui désignent le contexte sociopolitique et 

culturel dans lequel la personne évolue : ici, les normes sociales en vigueur 

autorisent-elles le d®bat et lô®change dôexp®riences pour partager des critères sur 

la qualité du travail ? La structure favorise-t-elle la reconnaissance des 

comp®tences et de la qualit® du travail de lôautre ? Est-il envisageable de 

construire ensemble toutes catégories professionnelles confondues sans crainte 

des sanctions ? De manière plus générale, est ici visée la capacité des normes 

sociales à favoriser ou entraver la réalisation de nouvelles règles formelles 

pens®es ensemble pour lôam®lioration et la performance de lôactivit® du travail 

futur ; 

o les facteurs physiques qui regroupent les ®l®ments de lôenvironnement physique 

dans lequel travaille les opérateurs (les lieux de travail) mais aussi les moyens 

matériels mis à disposition ; 

o les facteurs « instrumentaux » organisationnels : dans notre cas, les espaces de 

discussion sur le travail formels et reconnus, les dispositifs de retour 

dôexp®riences analys®s et transf®rables vers dôautres situations de travail, les 

fonctionnements et dispositifs organisationnels qui favorisent collectivement la 

conception et/ou la réélaboration des règles mais aussi la possibilité de libérer 

du temps pour travailler et construire ensemble. Plus généralement, les 

processus organisationnels qui soutiennent et encouragent les conditions dôune 

activité collective productive, constructive et développementale (Falzon, 2013).  
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Nous proposons dôadopter le cadre dôanalyse synth®tis® dans la figure 1 qui articule les 

principaux concepts énoncés.  

 

Figure 1 Υ [ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀōƛƭƛǘŞǎ ŀŘŀǇǘŞŜ ŘŜ CŜǊƴŀƎǳ hǳŘŜǘ, 2012a. 

 

Lôindividu dispose de ressources (revenu, biens, servicesé) qui constituent des moyens pour 

mener une vie libre. Grâce à différents facteurs de conversion de natures différentes (internes 

et externes), lôindividu se trouve plus ou moins capable de faire usage de ces ressources qui se 

transforment alors en capabilités (capacités dynamiques) à mener une vie libre de leur choix. 

Mais, avant de générer un réel accomplissement (ou fonctionnements), ces capabilités à mener 

une vie libre (de lôordre du freedom to achieve) passent par un filtre : elles font lôobjet dôune 

d®cision, dôun choix sur lesquels pèsent un contexte social, des mécanismes de préférence 

individuelle et sociale, une histoire personnelle, etcé D¯s lors, la capabilité est de lôordre du 

potentiel et le fonctionnement (ou lôaccomplissement) est de lôordre de la r®alisation ; le 

fonctionnement est la concr®tisation dôune capabilité dont lôindividu fait usage dans un sens 

spécifique. 

 

Le fonctionnement (ou lôaccomplissement) est ainsi le carrefour o½ la libert® de lôindividu se 

réalise : lôinteraction entre un ensemble de capabilités et des choix à poser qui sont tous 

influencés par un contexte social (lôhistoire personnelle, les normes, les r¯gles en vigueur dans 

lôentreprise, le comportement des autres, le travail collectif etc.) (Ferreras, 2008). ê ce 

carrefour sôancre la discussion critique et constructive de lôapproche de Sen pour explorer la 

dimension collective de la libert® de lôindividu et la notion de capabilités collectives. 

 

Internes et externes 

« Capacités »

  

FONCTIONNEMENTS  
« Capacités 

dynamiques » 
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3.  Au-delà de Sen : agencéité, dimension collective de la 
liberté individuelle et capabili tés collectives  

 

 

Pour A. Sen, les capabilités sont par définition des attributs individuels (Drèze & Sen, 2002) 

et tout ce qui touche à la place des interactions sociales et de la société dans son approche du 

développement constitue une limite de sa pensée (Dubois & Mahieu, 2009). 

 

 

3.1. ,Á ÎÏÔÉÏÎ ÄȭÁÇÅÎÃïÉÔï 
 

Afin de préciser son analyse des capabilités et des libertés r®elles quôelles expriment, Sen 

établit une distinction entre deux types de liberté : la liberté de bien-être (well-being freedom) 

et la libert® dôagent (agency freedom). La libert® de bien-être renvoie à la liberté dont dispose 

une personne de réaliser une vie de qualité à travers la satisfaction de son propre bien-être. La 

libert® dôagent, traduit par lôagenc®it®
8
, fait r®f®rence ¨ la libert® quô¨ une personne dôadh®rer 

à des valeurs et de concevoir des buts généraux, et non pas seulement des objectifs liés à son 

propre bien-être. Lôagenc®it® peut être traduit comme ce qui est de lôordre de la capabilit® ¨ 

agir de manière autonome et à se coordonner à autrui. Côest ce concept dôagenc®it® qui permet 

à Sen (2003) de rendre compte ou plus exactement, de sôapprocher de la dimension sociale, ou 

collective, de la vie humaine.  Il reconnaît, à travers lôagenc®it®, la capacit® dôun individu de 

participer en tant quôacteur social ¨ des objectifs collectifs. 

 

Ce concept vise la capacité à influencer la société, quelle quôen soit lô®chelle : de lôacc¯s de la 

femme ¨ la d®cision des priorit®s dôinvestissement du m®nage (Sen, 1999), ¨ la participation ¨ 

une manifestation contre lôOMC (Robeyns, 2005) ou la mise sur pied dôun groupe de 

discussion sur Internet en soutien aux paysans sans terre. Le concept dôagency traduit 

empiriquement les notions normatives qui sont au cîur de la th®orie des droits de lôhomme de 

Sen (2004) : libert® de parole, dôinformation, de circulation et de manifestation, et encore la 

libert® dôexpression comme la « capability for voice »  (Bonvin & Farvaque, 2007). 

                                                 
8
 Le mot anglais « agency » peut être traduit par agencéité ou agentivité. Les deux termes expriment la capacité à 

définir des buts et à agir de manière cohérente pour les atteindre. Cette action intentionnelle orientée vers une 

finalité choisie peut être faite de manière individuelle ou collective en interaction avec dôautres. Par extension, 

on inclut, ¨ c¹t® de la capacit® dôaction effective de lôagent, sa capacit® ¨ se projeter dans une action potentielle. 

Dans la littérature française, les auteurs en fonction de leur discipline (les sciences sociales et humaines, les 

sciences cognitivesé) vont utiliser plus sp®cifiquement lôun ou lôautre terme. Dans notre pr®sentation nous 

faisons le choix de traduite « agency » par agencéité. 
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Sen (2002) explique son point de vue sur lôaspect collectif des capabilit®s en abordant la 

notion de  « capabilités socialement dépendantes » (socially dependant capabilites) et insiste 

sur le fait que cette approche est centr®e sur lôagenc®it® qui est ®troitement d®termin®e par les 

opportunités sociales : « Lôapproche par les capabilit®s utilis®e dans cette ®tude se concentre 

sur les opportunit®s quôont les gens dôam®liorer leur qualit® de vie. Il sôagit essentiellement 

dôune approche centr®e sur les personnes qui place lôagenc®it® humaine devant la sc¯ne (plus 

que lôagenc®it® dôorganisations comme les march®s ou les gouvernements). Le r¹le 

d®terminant des opportunit®s sociales est dô®tendre le domaine de lôagenc®it® et de la libert® 

humaines, ¨ la fois comme une fin en soi et comme un moyen dôexpansion suppl®mentaire de 

la libert®. Le terme ósocialô dans lôexpression óopportunit® socialeô [é]  rappelle utilement 

quôil ne faut pas voir les individus et leurs opportunit®s en termes isol®s. Les options quôune 

personne a, d®pendent largement de ses relations avec les autres et de ce que font lôEtat et les 

autres institutions. Nous devrions être particulièrement attentifs à ces opportunités qui sont 

fortement influenc®es par les circonstances sociales et les politiques publiqueséè (Drèze & 

Sen, 2002, p6). 

 

Les interactions sociales sont ¨ lôorigine de capabilit®s particuli¯res « les capabilités 

socialement dépendantes » qui représenteraient le supplément de capabilité qui peut être 

individuellement obtenu par le fait dôagir avec dôautres. Sôappuyant sur la notion « des 

capabilités socialement dépendantes », il r®fute lôid®e de capabilités collectives en  expliquant 

que le concept dôagenc®it® recouvre de fa­on suffisante les aspects des choix li®s aux 

contraintes et aux opportunités sociales (incluant les circonstances sociales, les institutions, 

les organisations) n®cessaire ¨ lôanalyse du bien-être des individus. 

 

Pour de nombreux auteurs (Corteel & Zimmerman 2009 ; Dubois, 2006, Dubois et al. 2008 ; 

Ibrahim, 2013 ; Kleine, 2013 ; Ferreras, 2008é) la notion dôagencéité de Sen semble 

insuffisante car elle ne tient compte des problèmes de coordination et de conflit social quôau 

travers de lôentr®e par lôindividu (Ferreras, 2008) ce qui ne permet pas de comprendre 

lôensemble des m®canismes du changement social. James Bohman (cit® par Ferreras, 2008) 

constate que « Sen se focalise sur lôaction individuelle. Cela laisse pendante la question de 

lôaction collective (social agency) puisque lô®galit® des capacit®s se pr®occupe de lô®tendue 

de la libert® quôont les agents de r®aliser les objectifs choisis par chacun dôentre eux. 

Lôextension de la libert® individuelle dôaction de chacun est identique ¨ lôensemble des 

capacités de chacun. On ne peut pas en dire autant de la liberté politique (political freedom) 
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de chacun. Dans ce cas, ce qui est central, côest la mesure dans laquelle les personnes ou les 

groupes peuvent initier et donner forme ¨ la proc®dure et aux r®sultats dôun processus 

coop®ratif de d®lib®ration. Côest pourquoi la libert® collective r®elle (effective social 

freedom) nôest ni une sous-cat®gorie ni le substitut de la libert® individuelle dôagir ». 

(Bohman, 1997, p. 336). 

 

Ainsi lôapproche des capabilités au travers de lôindividu, des groupes et des structures sociales 

est un point de d®bat au sujet de lôapproche de Sen qui soul¯ve trois grandes revendications 

par les théoriciens de la capabilités (Robeys, 2005) :  

1. Lôapproche par les capabilit®s est trop individualiste. Elle ne tient pas compte des 

personnes dans le cadre de leur environnement social, socialement intégré et en 

interaction avec dôautres. Au lieu de cela, lôapproche par les capabilit®s travaille sur la 

notion dôindividus ç atomisés ». 

2. Lôapproche par les capabilit®s ne pr°te pas suffisamment attention aux groupes, aux 

collectifs. 

3. Lôapproche par les capabilit®s ne pr°te pas suffisamment attention aux structures 

sociales. 

 

Au cours des dernières années un nombre croissant dô®tudes a cherch® ¨ r®pondre ¨ ces 

d®saccords en ®tendant lôanalyse des capabilit®s humaines de lôindividu ¨ la collectivit® et ¨ 

comprendre la problématique de passage des capabilités individuelles aux capabilités 

collectives. En sôappuyant sur la notion de capabilit®s dôaffiliation (Nussbaum, 2000) qui 

prend en compte les formes vari®es de lôinteraction sociale, plusieurs positions sont adopt®es 

quant aux aspects collectifs des capabilités. A ce jour deux positions principales semblent se 

dessiner. Certains consid¯rent que la nature m°me de lôapproche est une ®valuation du bien-

°tre des individus y compris dans ce qui les rattache au collectif et quôil est donc impossible et 

inutile de parler de capabilités collectives (Sen, 2002 ; Robeyns, 2005). Par exemple Robeyns 

(2005) défend la nature éthiquement individuelle des capabilités. Selon elle, le concept des 

capabilit®s individuelles prend pleinement en compte lôench©ssement social des individus. 

Ainsi lôindividualisme ®thique reconnaît le rôle déterminant des contraintes des structures 

sociales dans le passage des capabilit®s dôune personne ¨ ses fonctionnements. Elle ne voit 

pas dôint®r°t ¨ ®tudier des fonctionnements ou des capabilit®s collectives puisque de mani¯re 

ontologique, le bien-être est lié à un individu et non à une communauté sauf si le bien-être est 

abord® en terme dôagr®gation du bien-être de tous les membres de cette communauté. 
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Dôautres d®finissent la capabilit® dôune personne comme lôexpression de sa libert® dôagir et 

dô°tre à un moment donné dans une société donnée. Ainsi cette liberté se retrouve non 

seulement dans le choix des fonctionnements que peut accomplir cette personne mais aussi 

dans sa « capacit® dôacteur social è (Dubois, 2006). Cette capabilit® dite dôagencéité pour 

reprendre les termes de Sen, lui permet dôinteragir avec les autres pour convertir les 

ressources disponibles en capabilités afin de concevoir des buts généraux et non pas 

seulement des objectifs liés à son propre bien-être. Le résultat de cet exercice est la mise en 

îuvre dôune agencéité collective (Ibrahim, 2008) où le groupe, le collectif cherche de manière 

collective ¨ atteindre un objectif commun. Lôacteur social, membre du collectif, est alors 

caract®ris® par le fait quôil peut privil®gier volontairement lôint®r°t collectif au d®triment de 

son propre intérêt mais également aller au-del¨ de lôint®r°t collectif de son groupe 

dôappartenance pour favoriser une vision plus large comme par exemple la protection des 

générations à venir (Panet & Duray-Soundron, 2008). Pour Ricîur (2004), cette attitude 

caractérise la personne, considérée comme un agent responsable, un sujet capable de parler, 

dôagir, de sôimputer une responsabilit®... et de faillir. 

 

Dubois et Mahieu (2009) explique le positionnement individualiste des capabilités par le fait 

que Sen ne consid¯re que deux formes de libert®, positive et n®gative. Il nôaborde pas les 

situations bas®es sur lôacceptation volontaire dôun individu de r®duire sa propre libert® pour 

satisfaire à des obligations considérées comme prioritaires, car liées à un certain statut ou à 

une vision particuli¯re du monde. Ces attitudes qui sôappuient sur ç lôautocontrainte è de sa 

propre liberté sont difficilement appréciables par une analyse de la liberté de façon binaire : 

positif et négatif. En effet, où pourrait être inclus ces comportements « dôautocontrainte » ? 

Les classer dans la libert® n®gative, ce serait admettre que toute forme dôautocontrainte, 

librement consentie, est une contrainte imposée par autrui. Les inclure dans la liberté positive, 

demanderait dôen faire une capabilit® sp®cifique, une capabilité « dôautocontrainte » de sa 

propre liberté pour satisfaire à ses responsabilités. Pour ces auteurs cela nécessiteraient un 

questionnement qui demanderait une r®flexion toute particuli¯re sur ce quôest la responsabilit® 

dôun individu et/ou des individus face aux obligations, ce qui nôest jamais abord® 

explicitement dans les textes de Sen portés par un contexte de liberté. 

  

Cette seconde approche permet dôune part dôinitier une réponse à la critique souvent faite à 

l'approche des capabilit®s de Sen comme ®tant trop individualiste, et dôautre part de souligner 

l'importance des structures sociales, des collectifs et des groupes pour la construction et 
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l'expansion des capabilités humaines (Ibrahim, 2013) en plaidant pour un nouveau type de 

capabilités qui est généré à la suite de cette interaction, les capabilités collectives (Evans, 

2002 ; Kabeer, 2003; Ibrahim, 2006 ; Ballet et al, 2007 ; Ferreras, 2008 ) . 

 

 

3.2. La dimension collective de la liberté  
 

Les organisations syndicales dans les entreprises, les partis politiques, les groupes dôacteurs 

sociaux (les CHSCT, les associations de patientsé) repr®sentant des personnes dans un 

contexte donn® (lôentreprise, lôh¹pitalé), les institutions, jouent un rôle croissant dans la 

politique de gestion des entreprises comme dans lôaction publique. Il est ¨ remarquer, de tout 

temps, que gagner la liberté de faire les choses auxquelles nous apportons de la valeur, est 

rarement quelque chose que nous pouvons accomplir seul (Evans, 2002).  

 

Ainsi le regroupement des individus fournit une arène pour la formulation de valeurs et des 

préférences partagées entre les individus et apparait comme une étape essentielle pour faire 

entendre sa « voix è. Il participe ¨ la mise en îuvre dôune action collective gr©ce ¨ laquelle le 

changement peut être envisagé et opéré.  Pour illustrer ces propos, Evans reprend un des cas 

préférés de Sen, l'Etat indien du Kerala (Evans, 2002) : Sen souligne la capacité des services 

sociaux du Kerala à transformer les comportements des individus en matière de reproduction 

de façon non coercitive, sur la base de beaucoup de discussions et de débats. Ce qu'il ne met 

pas en évidence, est la mesure dans laquelle ce climat de discussion et de d®bat sôest construit 

sur la base dôun ensemble de mobilisation tr¯s important des organisations politiques et 

syndicales. Ces vecteurs organisationnels ont rendu possible la mise en îuvre des processus 

délibératifs qui à leur tour ont rendu possible le changement. 

 

De nombreux exemples, dans des domaines diff®rents, ont montr® comment lôaction 

collective au travers du collectif a ®t® source de r®ussite et de d®veloppement de lôindividu : le 

développement professionnel au travers du collectif (Corteel & Zimmermann, 2007), 

lôassociation de d®fense de lôauto-emploi de femmes en Inde pour défendre leurs droits et 

leurs libertés de travailler (Stewart, 2005), lôexemple du dispositif des ç ´lots caisses è dans un 

hypermarché (Ferreras, 2008)é   
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Dans un effort de clarification du concept de capabilités collectives, Ferreras (2008) propose 

la notion de « dimension collective de la liberté » en réservant le mot « liberté » à la liberté 

individuelle et en soulignant quôelle est rendue possible grâce à la dimension collective de 

lôaction. Deux points pr®cis soutiennent son approche : « primo, côest gr©ce ¨ sa coordination 

¨ autrui que lôindividu est porteur de certaines capabilit®s (appel®es dans ce cas ç capabilités 

collectives »), secundo, sans int®grer dans lôanalyse cette dimension collective de la libert®, 

on ne peut rendre compte de manière complète de ce qui rend effectivement réelle la liberté 

individuelle, enregistrée au travers des accomplissements individuels. Ce sont, au final, ces 

deux faces, tant individuelle que collective de lôaction, qui permettent la liberté de 

lôindividu » (Ferreras, 2008, p287). 

 

Dans lôexemple de lô®tat indien du Kerala, côest bien lôarticulation ¨ autrui et le 

développement de ces moyens d'action collective qui ont joué un rôle fondamental dans 

l'expansion de la libert® individuelle. Il para´t n®cessaire alors dôaborder lôensemble des 

capabilit®s, non seulement de lôindividu (ce que fait Sen) mais ®galement du groupe, du 

collectif « car côest bien cet ensemble dôindividus, contingent et situ®, qui est le v®hicule de 

certains accomplissements (achieved functionings) ; sans lui, la libert® individuelle nôest pas 

la m°me, sans lui, certains accomplissements individuels seraient impossibles car côest lui qui 

est le siège de certaines capabilités dont dépend la réalisation de ces accomplissements 

individuels ». (Ferreras, 2008, p288). 

 

 

3.3. Les capabilités collectives  : des éléments de compréhension  
 

Un certain nombre de nouveaux termes ont été introduits pour caractériser ce nouveau type de 

capabilités, telles que les capabilités du groupe (Stewart, 2005) ; les capabilités collectives 

(Evans, 2002 ; Kabeer, 2003 ; Ibrahim, 2006 ; Ballet et al, 2007) ; les capabilités 

relationnelles (Dubois et al, 2008)  et les capacités externes (Foster & Handy, 2009). 

 

Le terme capabilités collectives a été proposé par Peter Evans dans son article « Collective 

Capabilities, Culture, and Amartya Senôs Development as Freedom » (Evans, 2002). Les 

capabilités collectives ne sont pas uniquement la somme ou la moyenne des capabilités 

individuelles (Stewart, 2005). Elles résultent de la combinaison des capabilités individuelles, 

qui, elles-mêmes, r®sultent de lôinteraction entre les diff®rents agents ou membres. 
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Elles sont le r®sultat de l'exercice de lôaction collective dont les b®n®fices reviennent ¨ 

lôindividu et au collectif et ne pourraient pas être atteintes par un individu seul (Ibrahim, 

2006). Elles retracent ainsi la capabilit® dôaction collective finalis®e, autonome et 

intentionnelle dôun groupe de personnes, dôune organisation ou dôune institution : des acteurs 

sociaux.  

 

En introduisant le lien social, côest-à-dire la raisonnabilit® qui sôappuie sur les capabilit®s 

sociales de lôindividu puis sur sa responsabilit® vis-à-vis de lôautre, lôindividu passe de lôagent 

¨ lôacteur social. Vernant (2005) d®finit lôagent comme un °tre poss®dant quatre 

caractéristiques : « la réflexivit® (sa capacit® dôavoir conscience de soi, des autres et des 

mondes) ; la rationalit® (sa capacit® dôagir ¨ partir dôune planification r®gl®e) ; la finalité (sa 

capacit® dôagir selon des fins et des valeurs) ; la coopérativité (sa capacité de participer à 

une action collective supposant la mise en îuvre dôune strat®gie commune ». (Vernant, 2005, 

p36). Lôagent est un individu autonome qui effectue des choix rationnels avec une finalit® 

donnée, finalité qui peut aller au-delà de son propre intérêt. Lôacteur social, lui, est un agent 

ins®r® dans un r®seau social, qui est capable dôagir de fa­on raisonnable côest-à-dire en tenant 

compte du lien social, pour atteindre un objectif commun ou partag® avec dôautres et être 

partie prenante de choix organisationnels, institutionnels, politiques. Ceci peut lôamener ¨ se 

sentir responsable vis-à-vis dôautrui. Le concept dôacteur social ®largit ainsi le concept 

dôagent
9
, car par sa raisonnabilité et sa responsabilité, il peut augmenter et dépasser la 

panoplie des choix rationnels. 

 

Au travers de lôouvrage ç Repenser lôaction collective : une approche par les capabilités 

collectives » (Dubois et al, 2008), les travaux exploratoires qui sont présentés permettent de 

d®finir et dôaffiner le concept de capabilit®s collectives : 

 

1. Il apparait que la notion de « responsabilités des acteurs sociaux » est une condition de 

renforcement des capabilités des acteurs sociaux, que celles-ci soit individuelles ou 

collectives. Grâce aux capabilités individuelles et sociales, lôexpression de lôagenc®it® 

                                                 
9
 Lôagent social est un individu autonome qui effectue des choix rationnels avec une finalité donnée. Une finalité 

qui va au-del¨ de son int®r°t propre. Le concept dôagent ®largit donc le concept dôindividu rationnel tourn® vers 

son propre int®r°t. En anglais, le terme óagentô, plus g®n®rique quôen fran­ais, recouvre aussi souvent celui 

dôacteur social.  
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collective est favorisée par les personnes ; qui génère à son tour des capabilités collectives 

d®bouchant sur lôaction collective. 

 

Dans lôexp®rience des groupes dôentraide communautaires des populations pauvres du Delta 

en Egypte, Ibrahim (2008) montre comment le regroupement des acteurs sociaux autour dôun 

projet commun et partagé « le d®veloppement de leur communaut® par la mise en place dôune 

responsabilit® sociale partag®eè a permis dôentreprendre avec succès des actions collectives 

fructueuses : création de services sociaux et d'écoles, construction d'une station de chemin de 

fer et amélioration des soins aux groupes sociaux vulnérables. Lôinitiative des groupes 

dôentraide a ®t® port®e par deux jeunes dipl¹m®s ®gyptiens originaires de cette communauté. 

Ils croyaient en lôid®e quôils pouvaient avec les membres de leur communaut® améliorer leurs 

propres conditions de vie sans attendre lôaide du gouvernement. Ils ont cr®® un projet 

dô®levage de poulet et d®velopp® cette société au sein de la communauté en reversant une 

partie des bénéfices au développement de la communauté. Pour ces deux diplômés, leur 

volont® ®tait dôaugmenter leurs propres conditions de vie mais côest bien le souhait de la 

recherche de lôamélioration collective des conditions de vie qui a permis, à travers 

lôexpression de lôagenc®it® collective, la r®alisation des objectifs recherch®s : développer le 

bien-être,  développer leur autonomie, développer leur liberté... 

 

2. Le « capital social » a un rôle central dans le développement des capabilités et des 

agencéités collectives. Le capital social, défini initialement par Bourdieu (cité par Panet et 

Duray-Soundron, 2008) est lôensemble des relations ç sociales utiles », ce qui renvoie aux 

réseaux sociaux qui peuvent être mobilisés par les individus et les groupes pour mener à bien 

des actions et des stratégies individuelles et collectives dans le cadre de leur trajectoire 

professionnelle et sociale. Il conditionne lôacc¯s aux ressources et permet une approche 

dynamique de la relation entre individus et structures sociales. Alors que pour Bourdieu le 

capital social est un bien individuel détenu par une élite comme objet de domination (Worms, 

2006 ; Putman, 2002) associe ce concept à un bien collectif. Il définit le capital social comme 

les r®seaux de communication, dôappartenance, utilisés par les individus pour produire en 

commun une utilité collective et des valeurs (normes et représentations) partagées auxquelles 

ils se référent (pour produire en commun). Côest une composante essentielle de toute soci®t® 

et de tout groupe humain, ce que Putman appelle un « social glue ».  
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Le capital social peut être décliné suivant différentes dimensions (Worms, 2006) :  

- la forme et la densité des réseaux relationnels (formels, informels, organisés, diffus, 

liens forts, liens faibles)  

- lôorientation (tourn®s vers lôext®rieur ou lôint®rieur) et les fonctionnalit®s des réseaux 

de relations (bonding social capital, bridging social capital, linking social capital). 

Worms (2006) pr®cise que le capital social nôest pas une donn®e statique : « Côest une 

ressource sociale dynamique, ins®parable de son utilisation et côest pr®cis®ment cette 

dynamique dôusage quôil est important de saisir » (Worms, 2006 pp 226). 

 

Par exemple, dans le travail, lôaccomplissement de toutes sortes de t©ches est tr¯s fortement 

li® aux relations sociales et aux structures relationnelles des membres de lôentreprise. Dans le 

travail en ®quipe, la n®gociation ou la d®lib®ration des r¯gles, demandent dô®changer toutes 

sortes de ressources pour les opérateurs qui participent à cette action collective. Ces 

ressources sont constituées des moyens utiles aux fins individuelles et collectives : 

lôinformation, la bonne volont® des coll¯ges, le conseil, ou encore des ressources sans lien 

direct avec le processus de production comme le soutien émotionnel (Lazega, 2006). Pour 

participer aux efforts collectifs (et en b®n®ficier) les membres doivent compter sur lôexistence 

dans leurs réseaux de relations, de sous-structures relationnelles, dont le rôle est de les aider à 

coopérer et à échanger de manière régulière, durable et adaptée à leurs objectifs collectifs 

(Friedberg, 1997). Ces sous-structures relationnelles t®moignent de lôexistence de processus 

sociaux. Le fonctionnement de ces processus sociaux peut être considéré comme un atout 

collectif. Ils constituent « le capital social collectif, côest-à-dire un capital social différent du 

capital relationnel des membres individuels de ce collectif » (Lazega, 2006, pp214). Ils ne 

renvoient pas ¨ lôaddition ou ¨ la soustraction de relations ou de ressources mais reposent sur 

une  reconstitution des ressources et de leur interd®pendance. Ils facilitent lôaction collective 

et permettent le d®veloppement de la capacit® de lôaction collective (une ressource pour 

lôaction) et des capabilit®s collectives.  

 

Lôaction collective repose ainsi sur de multiples processus sociaux qui d®pendent des formes 

variables « de discipline sociale » (Lazega, 2006 p 216), perçues légitime pour les membres. 

La discipline sociale (inverse dôindiscipline) implique ¨ la fois lôindividu et le collectif. Du 

point de vue de lôindividu, elle est la capacit® de lôacteur ¨ sôauto-restreindre aux cours des 

négociations avec autrui, dans la définition de ses propres intérêts individuels, dans la 

d®finition de lô®tendue du champ de ses revendications ainsi que dans lôexercice de son 
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pouvoir individuel (Bernoux, 1990 ; Reynaud, 1979). Du point de vue du collectif, il sôagit 

des processus sociaux qui sôappuient, par exemple, sur la mise en îuvre des processus de 

solidarité, de contrôle et de régulation (Reynaud, 1999).  

 

Pour accepter cette articulation entre discipline sociale et processus sociaux, il est nécessaire 

de comprendre la relation sociale comme le lieu de circulation de ressources hétérogènes et le 

lieu dôun engagement des membres côest-à-dire dôune promesse, dôune obligation ou dôune 

convention morale introduisant la durée dans cet échange de ressources, présupposant un 

dispositif de contrôle social rendant cette promesse cr®dible pour lôensemble des membres. 

Cela ne signifie pas quôil existe n®cessairement un lien m®canique entre lôexistence dôune 

discipline sociale (consid®r®e comme l®gitime) et la performance dôune organisation car la 

notion de discipline sociale ne conduit pas nécessairement à un raisonnement fonctionnaliste,  

la politisation des échanges repose toujours sur la définition des intérêts individuels et ces 

définitions ne sont pas nécessairement convergentes dans un collectif.  

 

3. Le processus de d®veloppement des capabilit®s collectives nôest pas lin®aire. Dôune part 

lôimplication de lôacteur social dans lôaction collective nôest pas n®cessairement li®e ¨ la 

recherche dôun int®r°t collectif. Dôautre part lôaction collective peut participer à 

lôaugmentation des libert®s individuelles mais aussi ¨ sa r®duction. Pour lôindividu, la 

participation ¨ un groupe dôacteurs constitue pour lui un m®lange social qui peut °tre une 

source de libertés mais aussi de contraintes. Ainsi la liberté et les capacit®s dôactions 

individuelles (lôagenc®it®) sont une condition n®cessaire mais non suffisante ¨ la capacit® 

dôaction des groupes dôacteurs sociaux.  

 

4. Le d®veloppement comme libert® requiert lôaction collective (Evans, 2002). Lôaction 

collective est un élément déterminant du processus de changement social. Afin de mettre en 

®vidence lôenjeu et le r¹le pris par la dimension collective de lôaction dans lôexercice de la 

libert® de lôindividu, Ferreras (2008) analyse une  situation de travail dans un magasin qui a 

développé un mode participatif de gestion des horaires variables pour les caissières qui y 

travaillent : lôexemple des dispositifs des ilots caisses
10

.  

                                                 
10

 Les r®sultats de ses recherches d®coulent dôune enqu°te ethnographique men®e aupr¯s des caissi¯res de la 
grande distribution en Belgique. La recherche sôest concentr®e autour de lô®tude de trois cas : les trois groupes de 

caissières de trois magasins, deux supermarchés et un hypermarché, intégrés à trois des plus grandes chaînes de 

distribution en Belgique et en Europe. Ces magasins font partie du segment primaire, aux conditions de salaire et 

dôemploi les plus enviables du secteur. Une soixante dôinterviews approfondies ont ®t® r®alis®es dans ces trois 
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Un ç ´lot caisse è est un groupe dôune vingtaine de caissi¯res. Lôhypermarch® compte cinq 

îlots au total. La responsable « ilots caisses » constitue les groupes de façon à les rendre les 

plus hétérogènes possibles mais aussi les plus complémentaires possibles du point de vue des 

profils de caissi¯res (nombre dôheures au contrat, statut marital, charge de famille, âge des 

enfants, distance domicile/lieu de travail, préférences horaires, etc.). Une « Salle Îlots » 

commune à chaque groupe, a été créée avec la mise en place par groupe de trois grands 

tableaux représentant les trois semaines pour les plages horaires qui viennent dô°tre faites (le 

pass®), qui sont en train dô°tre faites (le pr®sent) et celles qui devront °tre faites (le futur). 

Chaque caissi¯re se positionne ¨ lôaide dôun pion qui les repr®sente sur les plages horaires 

durant lesquelles elles souhaitent travailler. Une fois quôelles sont toutes positionn®es, la 

responsable « ilots caisses » vérifie que les îlots sont bien ajustés à la charge horaire dessinée 

par la direction du magasin. En cas de problèmes (plages trop remplies ou désertées), les 

caissières repassent par la Salle Îlots et cherchent ï plus ou moins ï à coopérer pour trouver 

un accord entre elles, car cela reste leur meilleure garantie dôobtenir lôhoraire qui les arrange. 

La responsable « îlot caisse » est chargée de veiller à ce que les caissières règlent 

effectivement les problèmes éventuels. 

 

Les caissières de cet hypermarché sont unanimement enthousiastes quant à un tel mode de 

gestion des horaires participatif, permis ici par un dispositif institutionnel (le mode de gestion 

par ç ´lots caisses è). Côest bien la mise en îuvre dôune activit® collective ç la gestion 

collective coordonnée des caissières » soutenue par un dispositif organisationnel, qui a rendue 

possible lôexpression des capabilit®s collectives et non individuelles, génératrice 

çdôaccomplissements au plan individuelè. Lôentreprise ¨ travers ce dispositif met à 

disposition des ressources (mode de gestion des horaires participatif, gestionnaire des 

plannings, un panneau dôaffichage) mais ®galement des facteurs de conversion sociaux, 

physiques et « instrumentaux » organisationnels (débat des règles, la reconnaissance du travail 

de lôautre, favoriser la r®alisation de nouvelles r¯gles formelles pens®es ensemble pour 

lôam®lioration et la performance de lôactivit® du travail futuré) afin de transformer les 

potentialités ï individuelles, collectives, technico-organisationnelles ï en possibilités 

effectives (Arnoud & Falzon, 2013). Autrement dit, lôentreprise a propos® un « 

environnement capacitant » (Falzon, 2006 ; 2013) qui a permis aux caissi¯res dô®largir leurs 

                                                                                                                                                         
établissements situés en Belgique francophone (Provinces du Brabant, Wallon et de Namur), qui emploient à 

98% des femmes au ç poste caisses è. Lôimmense majorit® (entre 80 et 90%) des employ®s ¨ ce poste ont un 

contrat à temps partiel et à durée indéterminée et quasi 100% sont affiliés à un syndicat.  
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possibilit®s dôaction et leur degré de contrôle sur leur tâche (Pavageau, Nascimento, & 

Falzon, 2007) en générant du travail collectif, auquel elles attribuent de la valeur, et du 

collectif de travail, ressource au développement des capabilités collectives (figure 2). 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2 Υ [ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀōƛƭƛǘŞǎ ŀǇǇƭƛǉǳŞe Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ, adapté de Bonvin & farnaque, 2007 et 
Fernagu-Oudet, 2012. 

 

En effet, les individus pris s®par®ment ou non organis®s au travers dôacteurs sociaux (les îlots 

caisses) - côest souvent le cas de la majorit® des salari®s soumis ¨ des horaires variables 

imposés par leur employeur - ne disposent pas de cette capabilit® ¨ b®n®ficier dôune 

articulation vie professionnelle-vie priv®e aussi satisfaisante. Côest cette capabilit® collective 

qui permet la libert® de lôindividu et son d®veloppement. Le groupe dôindividus est le v®hicule 

de lôaccomplissement individuel, dôune plus grande libert® dans lôorganisation de la vie de 

lôindividu, dôune meilleure compatibilit® entre les exigences du travail et de la vie privée. Le 

gain que les caissi¯res font en termes de capabilit® ¨ jouir dôune articulation la plus 

harmonieuse possible entre les horaires de la vie professionnelle et les responsabilités privées 

est considérable et, dès lors, le sentiment de réappropriation de leurs vies professionnelle et 

priv®e sôen ressent.  

5. Les capabilités collectives et individuelles sont étroitement liées et se renforcent 

mutuellement (Ibrahim, 2013). Les capabilités collectives affectent les capabilités 

individuelles et vice et versa. Côest un cycle (figure 3) qui sugg¯re lô®largissement du cercle 

de lôanalyse de lôindividu au collectif, tout en tenant compte des diff®rents facteurs structurels 

qui affectent chacun des processus. Le chevauchement entre les niveaux individuels et 

FC « instrumentaux » organisationnels : débat 
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collectifs révèle leur interdépendance. Le cercle en pointillé illustre les frontières floues entre 

les niveaux individuels et collectifs, qui sont en interaction constante et affectant lôagenc®it® 

humaine, les capabilités et la liberté.  

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 
 

Figure 3 Υ [Ŝǎ ƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎŀǇŀōƛƭƛǘŞǎΣ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ Ŝǘ ƭΩŀƎŜƴŎŞƛǘŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ 
ŘΩŀǇǊŝǎ Ibramin, 2008. 
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4. Pour conclure : dÅÓ ÃÁÐÁÂÉÌÉÔïÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÅÓ Û ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï 
collective  

 

 

Comme nous avons pu le voir, en parcourant rapidement lôhistoire intellectuelle du concept de 

« capabilités collectives », ce concept est né, comme beaucoup de concepts scientifiques, 

dôune n®cessit® de clarification de certains points. De lôexercice des capabilit®s de base dôune 

personne d®coule son agenc®it®, côest-à-dire la capacité de cette personne à être et agir en tant 

quôacteur social ; lôagr®gation des acteurs sociaux permet la formation dôune capabilit® 

collective, qui elle-m°me rend possible lôaction collective.  

La mise en îuvre de lôaction collective g®n¯re des accomplissements ou fonctionnements 

(lô®laboration de nouvelles r¯gles, lôacquisition de comp®tences, le d®veloppement de 

lôautonomieé) qui vont renforcer la libert® des individus et des capabilit®s collectives et 

individuelles. Par exemple les capabilit®s collectives, ¨ travers lôaction collective,  affectent la 

perception du bien qui guide les actes de l'action humaine de lôindividu (Evans, 2002). Ainsi 

ces capabilités individuelles « enrichies » vont générer une nouvelle agencéité collective (au 

cours de lôaction collective) qui vont ¨ leur tour modifier les capabilit®s collectives. A travers 

lôaction collective, lôagenc®it® collective et les capabilit®s collectives sont d®velopp®es cr®ant 

un processus cyclique (figure 4). Lôindividu, lôagent et lôacteur social se construisent et se 

d®veloppent dans lôinteraction avec le monde et dans lôaction collective et côest bien cette 

activité constructive, développementale des sujets et des collectifs qui constitue le moteur de 

lôapprentissage, de la transformation et de la performance, ressource pour lô®mergence de 

nouvelles libertés pour les individus.  
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Figure 4 Υ [ΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ : élément déterminant du processus de changement social et du développement 
des capabilités individuelles et collectives 

  

Nous avons montré comment ce cycle est affecté par les contextes sociaux, organisationnels, 

®conomique, ext®rieurs  dans lesquelles les actes de lôagenc®it® collective sont entrepris. Les 

capacités accessibles à un individu dépendent des ressources auxquelles il a accès et des 

facteurs de conversion à sa disposition pour transformer ces ressources en réalisations 

effectives. De la même façon, lôexercice des capabilit®s collectives va d®pendre des 

ressources dont le collectif est dépositaire.  
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Cette approche retranscrite dans le cadre du travail et de sa conception, permettrait de penser 

les dimensions de lôactivit® collective sous lôapproche du d®veloppement, d®veloppement des 

individus, des collectifs et des organisations (Falzon, 2013) : 

- développement des individus, grâce à la mise en place de savoir-faire, de 

connaissances, de compétences ; 

- d®veloppement des collectifs de travail gr©ce ¨ la mise en îuvre de conditions 

organisationnelles qui permettent la construction et le développement des différentes 

formes de collectifs de travail (collectif métier et collectif transverse) ; 

- d®veloppement des organisations, gr©ce ¨ lôint®gration dans lôorganisation elles-

m°mes de processus r®flexifs, ouverts aux capacit®s dôinnovations des opérateurs eux-

mêmes. 

 

Lôobjectif, dans la conception des organisations, ne serait pas de créer une nouvelle tâche 

« capacitante è qui viendrait sôajouter aux t©ches existantes, mais organiser lôexistant de sorte 

quôil permette aux individus et aux organisations de progresser (Falzon & Mollo, 2009). Ainsi 

le changement orient® vers la transformation de lôorganisation rel¯ve simultan®ment dôune 

adaptation des activités humaines, individuelles et collectives, et de la structure. 

 

Dans ce sens lôergonomie, au travers du travail dôorganisation de lôorganisation, d®fend une 

vision constructive et développementale. Elle envisage alors le développement comme un fait 

(lôactivit® de travail appr®hend®e comme une activit®  productive et constructive), une finalité 

(le d®veloppement comme une finalit® de lôaction ergonomique) et un moyen (le 

d®veloppement comme un outil de lôaction ergonomique).   
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Chapitre 2. ,ȭÁÃÔÉÖÉÔï ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÅ : témoin 
ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌȭÁÇÅÎÃïÉÔï 
collective et moteur des capabilités 
collectives 
 

 

Selon Ibrahim (2006), pour passer des capabilités individuelles (telles que définies par Sen, 

1999) aux capabilités collectives, il faut que trois éléments fondateurs interagissent : lôactivit® 

collective des opérateurs « le moteur », des structures organisationnelles adéquates « le 

support » et du capital social entre ces acteurs « le lubrifiant ».  

 

Lôergonomie sôint®resse aux dimensions collectives de lôactivit® en les regardant comme objet 

de r®gulation dans les interactions entre lôop®rateur et son contexte de travail (Caroly & 

Barcellini, 2013). De nombreuses recherches (Avila-Assunção, 1998 ; De la Garza & Weill-

Fassina, 2000 ; Barthe, 2000 ; Flageul-Caroly, 2001é) ont mis en ®vidence « le rôle central 

des activités collectives dans les systèmes techniques, tant sur le plan de la performance que 

sur celui de la santé, de la sécurité, de la fiabilité » (Flageul-Caroly, 2001, p. 123). 

 

Dans ce chapitre nous allons nous int®resser ¨ lôactivit® collective et ses composantes. Nous 

définissons lôactivit® collective comme lôarticulation du travail collectif dans lequel les 

opérateurs sont engagés et du collectif de travail (quel que soit sa forme) auquel ils 

appartiennent (Caroly & Barcellini, 2013). Comprendre lôactivit® collective n®cessite de 

définir le travail collectif (§1) et le collectif de travail (§2) (Caroly, 2010). A partir des 

distinctions qui pourront °tre faites, il sôagira de mieux identifier les interactions et les 

articulations possibles entre travail collectif et collectif de travail afin de préciser les tenants et 

les aboutissants de lôactivit® collective (§3) et plus sp®cifiquement de lôactivité collective 

conjointe, témoin de la mise en îuvre de lôagenc®it® collective des acteurs sociaux et 

ressource pour le développement des capabilités collectives.  
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1. Le travail collectif  ÒÅÓÓÏÕÒÃÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÇÅÎÃïÉÔï ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÅ ÅÔ 
ÌȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï ÄÅ ÌȭÁÃÔÉÏÎ collective  

 

 

Comme le précise Leplat (1993) « tout travail comporte une dimension collective », dans cette 

phrase lôauteur signale le fait quôon ne peut manquer de rencontrer les aspects collectifs du 

travail d¯s quôon analyse des activit®s en situation de travail. Travailler ensemble est ainsi le 

fondement de toute entreprise et la mise en îuvre dôune activit® collective par ses membres 

est la condition sine qua non de son fonctionnement.  

 

Depuis les années 90, la notion de travail collectif en ergonomie fut largement instruite et de 

nombreux congrès et publications furent consacrés à cette thématique (Barthe & Queinnec, 

1999 ; Maggi & Lagrange, 2002 ; Weill-Fassina & Benchekroun, 2000 ; de Terssac & 

Chabaud, 1990 ; Caroly, 2010é). Le travail collectif comme objet de recherche nôest pas 

sp®cifique ¨ lôergonomie et dôautres champs disciplinaires (linguistique, sociologie, 

psychosociologie, psychologie du travail, sciences de gestioné) ont construit des 

connaissances sur ce sujet. Il est à noter que ces études se sont multipliées au moment où les 

évolutions des contextes techniques, organisationnels et scientifiques ont marqué la 

transformation des formes du travail collectif (Benchekroun & Weill-Fassina, 2000 ; Caroly, 

2010 ; Trognon et al. 2004).  

 

Quatre transformations structurelles majeures remodèlent le paysage économique 

français depuis les ann®es 80 : lôav¯nement des nouvelles technologies de lôinformation et de 

la communication (NTIC), le passage dôune ®conomie industrielle ¨ une ®conomie de service, 

le r¹le clef de lô®conomie immat®rielle qui met en ®vidence de nouveaux actifs strat®giques 

(comp®tence, confiance, pertinence) et lôintensification de la concurrence et des processus de 

globalisation (du Tertre, 2007). Ces transformations impliquent le développement de 

nouvelles formes dôorganisations « capables de percevoir les changements, potentiels ou 

r®els, dôenvironnement et de se transformer » (Tarondeau, 2002 pp 91). Lôobjectif nôest plus 

la recherche dôun one best way mais la recherche de structures adapt®es au contexte, plus 

souples et plus décentralisées : « pour contrôler la variété croissante de son environnement, 

la firme doit augmenter sa variabilité propre par décentralisation et autonomie » (Tarondeau, 

2002, p 92). Les activités ne sont plus découpées par fonctions mais par divisions ce qui se 

traduit par une vari®t® et une combinaison dôexpertises (Tarondeau, 2002).  
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Par exemple le développement des technologies nouvelles (NTIC) a transformé les tâches des 

op®rateurs (Rasmussen et al., 1991). Sous lôinfluence initiale dôune organisation Taylorienne 

du travail qui fixait leur répartition et tendait à individualiser le travail, les tâches des 

opérateurs sont devenues en général plus ouvertes, plus interactives (les décisions à prendre à 

un moment donné dépendent de la situation locale mais également des connaissances des 

situations voisines fournies par dôautres personnes) mais aussi plus discrétionnaires. Il nôest 

plus possible de définir et de programmer le contenu des tâches précisément. Leur but et leurs 

principes dôex®cution seront d®finis de fa­on plus abstraites, moins explicit®e ; ce que de 

Terssac qualifie de travail à discrétionnalité croissante (de Terssac, 1992, p66). On se 

rapproche ici de la structure « organique » (Burns & Stalker, 1996 cité par Arnoud, 2013) 

caractérisée par un faible recours aux règles formelles, par la décentralisation des décisions 

(de Terssac & Lompré, 1996), par la définition souple des responsabilit®s, o½ lôaccent est mis 

sur la mission (de Terssac & Chabaud, 1990, de Terssac, 1992) et les objectifs à atteindre 

(Torrès-Blay, 2000). 

 

Ces nouvelles formes dôorganisation r®v¯lent la place centrale du travail collectif, car leur 

complexité implique de se r®f®rer aux autres (Alter, 2010) et dôassocier diverses 

compétences  « pour faire face ».  

 

Le travail collectif  peut être d®fini comme la mise en îuvre de r®gulations
11

 collectives 

dôune activit® de travail (Caroly, 2010), côest-à-dire des actions coordonnées de plusieurs 

op®rateurs. Il nôest donc pas une addition ou une combinaison dôactivit®s individuelles mais la 

r®alisation conjointe dôune activit® par plusieurs op®rateurs, dans des lieux et des temps qui 

peuvent être communs ou différents. Cette notion dôinterd®pendance entre les op®rateurs 

correspond à ce que nous entendons par travail collectif, impliquant des processus dô®changes 

de savoirs et de répartition des tâches plus ou moins distribués ou centralisés et nécessitant 

une activité de coordination soutenue par des moyens de communication ou des supports 

techniques. Il est défini en lien avec la tâche dans laquelle sont engagés les partenaires du 

travail collectif et renvoie ¨ la performance dans lôatteinte des objectifs de cette t©che (Caroly 

& Barcellini, 2013). 

 

                                                 
11

 Deux définitions sont données au terme « régulation » (Reynaud, 1988) : celui dôune action de formation et de 

maintien de la règle par confrontation des acteurs et celui de résultat de ces actions «un ensemble relativement 

coh®renté. de r¯gles acceptables de part et dôautres ». 
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Le travail est ainsi une aventure collective (de Terssac, 2002) côest-à-dire un travail de 

production de règles négociées qui servent à ordonner les actions et les interactions des 

opérateurs engagés dans cette aventure collective. La règle est construite par les sujets pour 

agir et elle est transformée en règle sociale partagée pour interagir ou agir ensemble 

mobilisant une pluralit® dôacteurs qui doivent combiner leurs savoirs et leurs actions « Le 

travail est une action permanente de production de règles pratiques pour sortir la  production 

et comme un effort pour faire reconnaître ces règles comme efficaces et légitimes, donc un 

effort pour les faire partager et les rendre communes » (de Terssac, 2011 p104). Le travail est 

alors travail dôorganisation car ¨ tout moment le ou les op®rateurs modifient la situation de 

fa­on intentionnelle pour transformer les cadres de lôaction individuelle et collective côest-à-

dire changer ou adapter les règles et les faire partager aux autres dès que les limites des 

procédures ou pratiques sont atteintes ou encore quand les représentations ne contiennent plus 

les repr®sentations quôelles sont cens®es retenir (de Terssac, 2011). Certaines recherches 

montrent le rôle central du travail collectif dans la gestion du système sociotechnique sur le 

plan de la production (Navarro, 1991 ; Duraffourg & Hubault, 1993) ou sur le plan de la 

résolution de problèmes ou du contrôle de la situation (Muntutéguy & Darses, 2000 ; 

Anceaux, Hamek et Watbled, 2004).  

 

Dans les situations décrites, la r¯gle ne r¯gle plus les probl¯mes dôefficacit® ou encore la r¯gle 

ne sert plus ¨ renforcer la l®gitimit® de lô®change social, alors le travail dôorganisation 

collectif sôimpose pour encadrer les interactions et renouveler les termes de la coopération.  

 

Le travail collectif a ainsi deux grandes fonctions (Caroly, 2010) : la régulation de la 

production et la r®gulation de lôefficience. R®guler la production signifie mettre en îuvre des 

régulations collectives qui ont pour objectif de gérer les obligations du système (de Terssac & 

Reynaud, 1992). Un des moyens de régulation de ces perturbations est la reconsidération par 

le groupe de la r®partition du travail par la mise en îuvre de r¯gles adapt®es, qui a fait lôobjet 

de concertation avant lôaction et de négociation des contraintes par le groupe (Reynaud, 

1988). La concertation est « une discussion en vue d'aboutir à un accord » (Reynaud, 

1963 p.10). Elle est définie comme un « instrument de la coopération et de la collaboration 

pour confronter et ajuster les points de vue ou négocier des perspectives et des choix » (De la 

Garza, 1998, p. 25). Elle se distingue de la n®gociation en ce quôelle nôaboutit pas 

nécessairement à une décision, mais  vise ¨ la pr®parer. Elle est ainsi pr®alable ¨ lôaction et 

sôinscrit dans lôhistoire de lô®quipe (Caroly, 2010). La négociation est définie comme « un 
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dialogue contradictoire des acteurs pour un accord intégrant les intérêts compatibles des 

parties en présence, dans un jeu dialectique à somme positive » (Savall & Zardet, 1995 

p.482). Elle est « un processus ¨ travers lequel deux ou plusieurs parties tentent dô®tablir ce 

que chacun donnera et prendra, ou accomplira et recevra, par lôinterm®diaire dôune 

transaction entre elles » (Rubin & Brown, 1975 cité par Khenniche, 2010 p.85). 

 

Trois niveaux de la n®gociation sont identifi®s par Rojot (2003), niveaux que lôauteur d®crit 

comme parallèles et simultanés : 

- la négociation se compose dans un environnement organisé, qui dispose de ressources et 

impose des contraintes. Lôobjectif pour le n®gociateur est de comprendre cet 

environnement pour pr®parer la structure de la n®gociation : côest le domaine du savoir ; 

- elle se construit à travers un processus qui oppose les réciprocités et les divergences 

quôil sôagit de contr¹ler : côest le domaine des savoir-faire stratégiques et tactiques ; 

- elle est une interaction entre acteurs qui cherchent ¨ sôinfluencer lôun et lôautre : côest le 

domaine du savoir-être, des capacités sociales et des comportements. 

 

La négociation peut être formelle, implicite, individuelle ou collective (Reynaud, 1979). Elle 

nôest pas une étape dans les relations des acteurs mais un processus continu qui accompagne 

les relations des individus où chaque acteur est en permanence en adaptation et en régulation 

vis-à-vis de son environnement (Savall & Zardet, 1995). 

 

Reynaud (1999) remarque quôil y a certaines situations o½ il nôest pas n®cessaire que les 

acteurs négocient pour agir ensemble. Par exemple les situations dans lesquelles lôaccord 

suffit pour ne pas avoir à négocier, ou encore quand les acteurs acceptent de ne pas remettre 

en cause les règles existantes. 

 

Réguler lôefficience côest prendre en consid®ration le fait que les régulations individuelles ou 

collectives nôont pas quôun objectif de production mais ont des fonctions particulières, 

notamment sur le plan de la préservation de la santé, de lôacquisition des comp®tences, de la 

création de  situation dô®changeé Dans les situations de régulations, les compromis 

recherch®s dans lôactivit® ne sont plus uniquement entre les contraintes du système et 

lôindividu, mais sont en interaction avec les autres acteurs de la situation.  

Par exemple dans la restauration au Brésil pour compenser des déficiences liées aux TMS, des 

strat®gies collectives sont mises en îuvre (Avila-Assunçao, 1998) pour réguler la charge de 
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travail entre les op®rateurs, au travers de lôactivit® collective. Les objectifs initiaux, plus ou 

moins partagés, sont centrés sur lôindividu côest-à-dire diminuer les contraintes pour les 

individus fragilisés par une répartition informelle des postes entre les jeunes et les âgés 

(Millanvoye & Colombel, 1996 ; Paumès, 2010). Les auteurs montrent que ces rapports 

sociaux entre les jeunes et les âgés ne sont en rien des relations dissymétriques 

intergénérationnelles (la simple répartition des efforts) mais constitue une véritable  

dô®change (Avila-Assun­ao, 1998) avec des objectifs centr®s sur lôindividu et sur le groupe : 

transmission des connaissances aux jeunes, apports dôaide dans la gestion de la charge aux 

anciens. Tous deux concourent donc à la gestion des situations critiques dans le travail. Le 

travail collectif est alors un lieu dôentraide, de coop®ration, de formation par la redéfinition 

collective de la répartition des tâches dans une  situation donnant-donnant
12

 côest-à-dire une 

stratégie coopérative fondée sur le principe de la réciprocité valorisante pour tous et 

protectrice. La fonction de régulation sociale au sein du groupe permet dôune fa­on g®n®rale 

de pr®venir les conflits potentiels, ou dôen diminuer les cons®quences sur lôobtention des 

résultats ou sur le groupe lui-même (, 1993). 

 

En ergonomie (Benchekroun & Weill-Fassina, 2000), lôexpression ç travail collectif » permet 

de rendre compte de la diversit® des articulations de lôaction de chacun, avec celles des autres 

et avec lôenvironnement, et de lôimplication de ces articulations au travers :  

- de leurs formes (co-action, co-activit®, coop®ration, collaboration, entraideé), 

- de leurs conditions de r®alisation (coordination, concertation, d®bats, n®gociationé), 

- de leurs implications cognitives (intelligence collective, référentiel commun, 

représentation partag®eé), 

- de la conception du « groupe » (acteur collectif, individus interagissant les uns avec 

les autresé). 

D®crire le travail collectif passe donc par un d®chiffrage de lôensemble de ces constituants. 

 

                                                 
12

 La stratégie du donnant-donnant est née des travaux menés par Axelrod, chercheur en sciences politiques, sur 

lô®volution de la coop®ration. Lôauteur sôint®resse ¨ la nature des comportements de coop®ration sans 

intervention du pouvoir central et cherche à comprendre comment ces comportements de coopération ont pu 

apparaître. Pour formaliser le problème il utilise le cadre mathématique de la théorie des jeux. La stratégie du 

donnant-donnant consiste à rejouer exactement ce que votre partenaire vient de jouer. L'analyse de cette stratégie 

a révélé quatre propriétés qui contribuent à sa réussite : éviter les conflits inutiles en coopérant aussi longtemps 

que l'autre coopère, se montrer susceptible si l'autre fait cavalier seul de manière injustifiée, faire preuve 

d'indulgence après avoir riposté à une provocation, avoir un comportement transparent pour que l'autre joueur 

puisse s'adapter à votre mode d'action. 
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1.1. Les différentes formes du travail collectif  
 

Dans le courant de lôergonomie de lôactivit®, plusieurs auteurs proposent de distinguer 

différentes formes de travail collectif (Savoyant, 1977 ; de la Garza, 1995 ; Barthe & 

Queinnec, 1999). De la Garza et Weill-Fassina (2000) proposent une analyse 

multidimensionnelle du travail collectif à travers les différentes formes dôinteractions sociales 

différenciées en fonction de lôunit® dôanalyse consid®r®e, des objets dôaction, de lô®ch®ance 

temporelle, des buts et des tâches des différents acteurs (figure 5).   

 

 

Figure 5 : Formes du travail collectif  (De la Garza et Weill-Fassina, 2000) 
Légende O2, O3 = opérateurs ; a/b/c/d = buts ; fléches = temps (moyen ou long terme) 

 

Nous retiendrons leurs d®finitions qui ont lôint®r°t de combiner divers critères, en les 

enrichissant des concepts d®velopper par dôautres auteurs. 

 

1.1.1. La co-activité  
 

Côest la situation dans laquelle des opérateurs de professions différentes travaillent dans un 

espace géographique commun avec des buts différents, même à très long terme, en dehors 

dôun objectif global de fonctionnement de lôentreprise. Certains auteurs parlent dôactivit®s 

effectuées en coprésence (Quéinnec, de Terssac & Thon, 1981).  
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1.1.2. La co-action   
 

Côest la situation dans laquelle des opérateurs poursuivent des opérations différentes sur des 

objets différents en ayant des buts à court terme différents, mais devant être intégrés à moyen 

terme dans une activité commune. Par exemple, le brancardier qui vient chercher un patient 

dans une unit® de soin pour le conduire dans le secteur de bloc op®ratoire pendant quôau 

m°me moment lôinfirmi¯re de bloc pr®pare la salle pour pouvoir opérer ce patient.  

 

Dans la littérature il est intéressant de constater que le terme de co-action prend des sens 

différents selon les auteurs. Leplat et Savoyant (1983) utilisent ce terme dès que des 

opérateurs coordonnent leurs actions alors que les buts de leur tâche sont différents. Lacoste 

(1993) parle de co-action dans le cas d'interdépendance étroite et matérielle entre des 

op®rateurs. Falzon (1995) utilise lôexemple du couple brancardier-malade pour développer la 

notion de co-action dans une situation de travail où le but des protagonistes est identique 

mais les ressources et les moyens inégaux. En conception, il y a co-action des opérateurs 

lorsque les opérateurs effectuent simultanément leurs tâches sans qu'ils aient conscience 

qu'ils participent à l'atteinte d'un même but (Darses & Falzon, 1996). Rogalski (1994) 

assimile la co-action à la « coopération distribuée ou asynchrone». Côest notamment le cas de 

planification des diff®rentes ®tapes du processus de chirurgie ambulatoire. Lôunit® de 

chirurgie ambulatoire anticipe lôorganisation du s®jour du patient (attribution dôune chambre, 

élaboration du dossier médical, préparation de la fiche « appel de la veille » retraçant les 

®l®ments m®dicaux et sociaux du patienté), alors quôen m°me temps lô®quipe du bloc 

op®ratoire ®labore le tableau op®ratoire (dur®e moyenne de lôintervention, heure de passage, 

instruments à commander). Les buts à court terme sont différents pour ces deux équipes - la 

planification de lôh®bergement, la planification du bloc op®ratoire, mais sont intégrés à 

moyen terme dans un but commun ï lôintervention chirurgicale du patient sous la modalit® 

ambulatoire.  

 

1.1.3. La coopération   
  

Situation dans laquelle des opérateurs travaillent ensemble sur un même objet ou un objet 

proche, visant le même but proximal. Elle implique un partage du travail en fonction des 

ressources disponibles (connaissances et comp®tences, connaissance sur lô®tat de sant® des 

uns et des autres) et des exigences immédiates du travail. Elle nécessite une disponibilité 
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temporelle et personnelle des acteurs concernés.  Par exemple deux chirurgiens qui opèrent 

ensemble un patient.  

 

Mundutéguy et Darses (2000) précisent que la coopération dans un groupe est régie par au 

moins trois influences complémentaires : les caractéristiques des problèmes à traiter, les 

conséquences de la structure organisationnelle prescrite et le processus psychosocial dans 

lequel les acteurs sont engagés. 

  

1.1.3.1. Le poids de la structure institutionnelle sur la coopération  
 

Lôorganisation institutionnelle impose nécessairement une structure au travail collectif et au 

collectif de travail qui peut aller dôune forme l©che, ¨ une structure tr¯s hi®rarchis®e, induisant 

de ce fait des dimensions de coopération différentes. La dimension de la coopération est 

définie selon la nature des relations entre les acteurs en fonction de leur position au sein de 

lôorganisation. Trois dimensions peuvent °tre identifi®es : la dimension verticale, la dimension 

horizontale et la dimension transversale. 

 

La dimension verticale englobe lôensemble des rapports hi®rarchiques qui lient les acteurs de 

lôorganisation, elle correspond « à la  situation où un acteur (en général unique) responsable 

dôune mission d®l¯gue ¨ un ou plusieurs op®rateurs le traitement dôune t©che ou dôun 

ensemble de tâches » (Rogalski, 1994, p. 370). La structure hiérarchique est élaborée par 

lôencadrement et d®crit lôensemble des activit®s de conception du travail : objectif de 

lôentreprise, distribution des tâches, organisation hiérarchique, règles applicables, moyens 

techniques disponibles, etc. (Amalberti, 1996 ; De la Garza et Weill-Fassina, 2000 ; Weill-

Fassina, Kouabenan et De la Garza, 2004). La coopération verticale est très présente dans les 

hôpitaux universitaires. Au sommet de la pyramide se trouve les professeurs et les spécialistes 

et en bas les étudiants (Nyssen, 2007). Dans ce contexte hospitalier, la coopération verticale 

est organisée par corps de métier au sein desquels sont définis les rôles spécifiques de chaque 

acteur et leur hiérarchisation (Faraj & Xiao, 2006 ; Pelayo, 2007).  

 

La dimension horizontale correspond à la situation où « on se situe à un même niveau 

dôanalyse hi®rarchique des t©ches è (Rogalski, 1994, p. 370). Elle repose moins sur la 

structure organisationnelle prescrite que sur les régulations opératives développées dans 

lôex®cution du travail pour r®pondre aux variabilit®s et compenser les al®as de fonctionnement 
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du système de production (De la Garza & Weill-Fassina, 2000 ; Weill-Fassina et al., 2004). « 

Par régulations interindividuelles, il faut entendre les réajustements dans la distribution des 

opérations auxquels procèdent les opérateurs entre eux pour arriver aux résultats malgré les 

impératifs et les perturbations qui affectent le processus » (De Terssac & Chabaud, 1990, p. 

121).  

 

La dimension transversale est relative aux relations qui traversent les groupes, aux rapports 

ñinter-ò (Khenniche, 2010), quôil sôagisse dôentit®s, de services ou encore dô®quipes de 

travail. Autrement dit, les acteurs appartenant à des entités différentes sont intégrés dans un 

« processus » (ex le processus de chirurgie ambulatoire), qui est un ensemble coordonné 

dôactivit®s locales (Lorino, 2009), et ils vont °tre confront®s ¨ des ç relations complexes 

dôinterd®pendance » (Ibid., p. 90) au cours de lôactivit® de travail. Lorino (2009) parle 

dô« activité collective conjointe è pour d®signer cette nouvelle forme dôactivit® de travail. 

 

En sôappuyant sur les travaux dôAssens (2001), Khenniche (2010) propose une typologie des 

différentes dimensions des rapports intra-organisationnels au travers dôune ®tude men®e dans 

un service de maternité dôun ®tablissement hospitalier priv®. Les échanges sont dits : 

- verticaux lorsque A et B appartiennent au même groupe mais sont de niveaux 

hiérarchiques différents ; 

- transversaux lorsque A et B sont de niveaux hiérarchiques et de groupes différents ; 

- horizontaux lorsque A et B sont du même niveau hiérarchique. 

 

Dans son ®tude des rapports entre acteurs dôun m°me service, elle montre comment le degré 

plus ou moins fin dôanalyse, permet de qualifier les dimensions de la coop®ration de fa­on 

diff®rentes. Si le niveau dôanalyse correspond ¨ lôorganisation dans son ensemble, les 

®changes entre membres dôun m°me service, sans liens hi®rarchiques entre eux, sont en 

général du type horizontal. Par exemple au sein du service maternité, les échanges entre 

infirmi¯res peuvent °tre consid®r®s comme horizontaux. En adoptant un niveau dôanalyse plus 

fin, en se pla­ant au niveau du service et plus de lôorganisation, les dimensions sont alors 

refaçonnées et ces mêmes rapports peuvent être considérés comme transversaux du fait de 

l'appartenance des acteurs à différents sous-groupes. Une analyse plus micro dans ce même 

service, distinguera des dimensions transversales au sein du groupe infirmier, du fait de leurs 

spécialités techniques ï infirmières accoucheuses et infirmières post partum ï qui, dans ce cas 

de figure, sont clivantes. La variable de différenciation de ces groupes peut correspondre à 
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lôanciennet®, au métier, aux catégories socio-professionnelles... Lôauteur illustre cette 

distinction dans la figure 6. 

 

 
Figure 6 : Rapports horizonraux, transversaux et verticaux ς /ŀǎ ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŜǊ ǇǊƛǾŞ 

5ΩŀǇǊŝǎ Khenniche, 2010 
 

 

Lôauteur met en ®vidence lôinfluence de la structure de lôorganisation sur la d®finition des 

dimensions et retient la proximité des acteurs, la convergence des objectifs, le recouvrement 

des missions comme variables prédominantes permettant de définir les dimensions. Il constate 

également que la logique métier est prégnante dans la structure formelle ou informelle, et 

côest elle qui pr®domine face ¨ lôappartenance ¨ un service. 

 

Khenniche (2010) propose une typologie des dimensions coopératives en fonction de la nature 

des liens des acteurs (tableau 2). 

 

 

Tableau 2 : Typologie : nature des liens intra-organisationnels (Khenniche, 2010) 
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En guise dôillustration, ¨ partir de la figure 4 et du tableau 3, nous proposons des exemples se 

rapportant aux interactions entre professionnels dans le processus de chirurgie ambulatoire du 

centre hospitalier universitaire (CHU)
13

 qui nous a servi de terrain dô®tude : 

- (1) : nature = horizontale. Des infirmières de la même spécialité travaillant dans la même 

équipe, dans le même service et ayant le même niveau hiérarchique, telles que deux 

infirmières travaillant dans la même unité de chirurgie ambulatoire ou deux internes 

travaillant dans un même service. Cette dimension horizontale de la coopération nécessite une 

répartition des tâches selon les conditions toujours singulières de la situation ï Cas I-J de la 

figure 6. 

- (2) : nature = transversale. Des membres du même service mais de métiers différents, ayant 

le m°me niveau hi®rarchique, telles quôune infirmi¯re et une secr®taire de lôunit® de chirurgie 

ambulatoire ï Cas J-K. 

Dans ce cas spécifique les deux personnes travaillent dans la même unité (dépendant du pôle 

médical anesthésie-réanimation) mais nôont pas le m°me sup®rieur hi®rarchique. Lôinfirmi¯re 

est rattachée hiérarchiquement au cadre de santé qui a pour supérieur le cadre supérieur de 

santé du pôle anesthésie-réanimation, lui-même rattaché à la directrice du pôle soins et 

activités paramédicales (pôle support). Au sein du pôle anesthésie-r®animation, lôinfirmi¯re 

appartient à la filière soin. La secrétaire a pour supérieur hiérarchique la coordinatrice des 

secrétariats du pôle anesthésie-réanimation, qui elle-même a pour supérieure la coordinatrice 

g®n®rale des secr®tariats qui d®pend dôun directeur des finances (p¹le support). Elle appartient 

à la filière administrative.  

- (3) : nature = transversale. Deux acteurs, de métiers différents, de départements différents, 

de niveaux hiérarchiques équivalents. Par exemple un chirurgien et un anesthésiste, chef de 

clinique tous les deux qui opèrent ensemble un patient - Cas E-F. 

Les deux opérateurs sont médecins, donc de même métiers, mais les observations menées sur 

le terrain et lôorganisation hospitali¯re nous am¯nent ¨ nous positionner en faveur dôune 

relation transversale plut¹t quôhorizontale. M°me si tous les deux appartiennent ¨ la fili¯re 

m®dicale, lôun appartient ¨ une sp®cialit® m®dicale, lôautre ¨ une sp®cialit® chirurgicale ce qui 

                                                 
13

 Le CHU est structur® en 26 p¹les dôactivit®s r®partis en trois catégories : pôles médicaux (15), pôles supports 

(6), pôles médico-techniques (5). Chaque pôle est copiloté par une équipe médico-administrative compos®e dôun 

m®decin chef de p¹le, dôun directeur d®l®gu®, dôun cadre sup®rieur de sant® et dôun cadre administratif.  Le p¹le 

regroupe des services autour dôune logique dôactivit® formalis®e par un projet de p¹le. Chaque pôle gère ses 

propres effectifs.  
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pourrait se traduire par lôappartenance ¨ deux corps de m®tiers diff®rents. De plus le 

chirurgien est rattach® au p¹le m®dical de sa sp®cialit® chirurgicale et lôanesth®siste d®pend du 

pôle médical anesthésie-réanimation. Chacun dépend dôun chef de service et dôun chef de 

pôle différents.  

- (4) : nature = horizontale. Deux cadres de santé, de même niveau hiérarchique, travaillant 

dans deux services différents (service de consultation, service dôhospitalisation) dôun m°me 

pôle médical ï Cas K-L. 

- (5) : nature = verticale. Deux membres du même service, de même métier, avec un lien 

hiérarchique, comme la cadre de santé et une infirmière de lôunit® de chirurgie ambulatoire ou 

un interne et un chef de clinique dôun m°me service ï Cas E-I.  

Dans lôactivit® r®elle on observe que les relations m®decin-infirmière sont souvent de nature 

verticale surtout sôils appartiennent tous les deux au m°me service ou accomplissent ensemble 

une action, même si les conditions « même métier, même filière, avec lien hiérarchique »  ne 

sont pas formellement prescrites. Cuvelier (2011) donne lôexemple  de la coop®ration 

verticale entre lôanesth®siste, lôinterne en anesth®sie et lôinfirmi¯re anesth®siste lors de 

lôanesth®sie dôun patient.  

- (6) : nature = transversale. Deux acteurs du même service, de métiers différents et de 

niveaux hiérarchiques différents, telle une secrétaire et la cadre de sant® de lôunit® de 

chirurgie ambulatoire ï Cas E-K. 

- (7) : nature = transversale. Deux acteurs de services différents, mais de métiers et de niveaux 

hiérarchiques équivalents, comme la cadre de santé de consultation chirurgicale et la cadre de 

sant® de lôunit® de chirurgie ambulatoire. 

 

A la typologie de Khenniche, nous proposons dôajouter un huitième point qui prend en 

compte la dimension hiérarchique métier très prégnante dans un CHU : 

- (8) : nature = verticale. Deux acteurs de services et de niveaux hiérarchiques différents, mais 

de métiers équivalents, telle un professeur et un interne, un chef de clinique et un interne 

m°me sôils ne sont pas de la m°me sp®cialit® et du m°me service.  

 

Il sôagit dôid®aux-types qui rendent compte de lôorganisation formelle, la r®alit® offrant plus 

de complexité. En effet, les dimensions verticale, horizontale et transversale ne sont pas 

exclusives : la coopération peut faire intervenir simultanément des composantes hiérarchiques 

prescrites et des composantes horizontales ou verticales liées à la répartition réelle des 

fonctions et des actions au sein dôune m°me entit® ou entre des entit®s différentes. 
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1.1.3.2. Les formes de la ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ  ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ 
 

Au-delà des dimensions verticales, horizontales et transversales, la coopération peut revêtir 

diff®rentes formes en fonction des objectifs quôelles cherchent ¨ atteindre. Schmidt (1991) 

distingue trois formes de coopération : la coopération augmentative, intégrative et débative. 

 

La coopération augmentative repose sur la somme des contributions de chaque membre dôun 

collectif donné dans le but dôaccroitre les capacit®s humaines individuelles, quôelles soient 

physiques et/ou cognitives. Elle cherche à pallier la limitation des capacités des opérateurs 

dans une situation donnée. Par exemple deux aides-soignantes qui travaillent ensemble pour 

refaire un lit occupé par un patient alit® : pendant que lôune tourne et maintient le patient sur 

le c¹t®, lôautre enl¯ve le drap et replace un drap propre. Lôop®ration de lôautre c¹t® se fera de 

la même façon par un ®change des r¹les. A deux, la t©che devient r®alisation seule lôeffort 

physique est trop important.    

 

Côest la forme la plus simple de la coop®ration : ç Cette r®partition ne sôappuie pas sur des 

compétences différentes : elle est en quelque sorte, contingente, en ne servant quô¨ accroitre 

les capacités de traitement » (Hoc, 1996 p168). 

 

La coopération intégratrice renvoie à la combinaison de compétences spécifiques pour 

réaliser la tâche : « côest la diversit® des comp®tences techniques de chacun qui est 

coordonnée (Mundutéguy & Darses, 2000, p. 171). Les activités de conception sont associées 

¨ cette forme de coop®ration qui implique diff®rents types dôexpertises. De m°me une 

intervention chirurgicale implique lôint®gration de plusieurs expertises (chirurgiens, 

anesth®sistes, infirmi¯resé).  

 

La coopération débative : repose sur la confrontation des connaissances des op®rateurs, quôils 

appartiennent ou non au m°me domaine dôexpertise et est ç orient®e vers lôexpression dôune 

pluralité de points de vue lors dôune prise de d®cision è (Mundutéguy & Darses, 2000, p. 

171).  
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Elle permet ainsi : 

- « objectiver ou fiabiliser les solutions » (Barthe & Quéinnec, 1999) dans le sens 

dôaboutir ¨ une solution qui prenne en compte un maximum de critères possibles ; 

- accroître le nombre de solutions alternatives possibles qui sont générées au cours de 

lô®change (Clark & Syth, 1993, cit®s par Hoc, 1996). 

Mollo (2004b) donne lôexemple des r®unions de concertation pluridisciplinaires en 

cancérologie, où la solution thérapeutique optimale est recherch®e au sein dôun groupe 

dôop®rateurs.  

 

A ces trois formes de coop®ration peuvent sôajouter les dimensions synchrones ou 

asynchrones de la coopération. La dimension « synchrone » des coopérations est associée le 

plus souvent à des situations où les acteurs sont présents simultanément (dans un même lieu 

ou non) et cette assimilation apparait pour Nyssen & Javaux (1996) réductrice. La coopération 

synchrone recouvre à la fois la synchronisation des acteurs à un moment donné 

(simultan®ment) et dans le temps. Côest le cas par exemple dôop®rateurs pr®sents en m°me 

temps pour une vidéoconférence (Barcellini, 2008), on parlera de coordination synchrone à 

distance, mais aussi de toutes les situations où les individus doivent coordonner plusieurs 

actions (ou faits) dans le temps pour maintenir des relations dôinterd®pendance temporelle 

entre elles (Nyssen & Javaux, 1996). La gestion du temps est au cîur de ce type de 

coop®ration, que ce temps soit celui de lôhorloge, celui du processus en cours ou celui du/des 

partenaires (Cuvelier, 2011). Pour reprendre lôexemple dôune intervention chirurgicale, la 

coopération est à la fois intégrative et synchrone : le chirurgien, lôanesthésiste, lôinfirmière de 

bloc coop¯rent de fa­on synchrone et lôaction de lôun d®termine lôaction de lôautre.  

 

La coop®ration asynchrone (ou distribu®e) est g®n®ralement utilis®e lorsquôil existe une 

distance (temporelle ou spatiale) entre les actions des opérateurs. Ils interviennent sur des 

sous tâches relativement indépendantes et disposent donc dôune certaine autonomie (Falzon, 

2002 ; Rogalski, 1994). Comme développé précédemment, la coopération asynchrone sera 

assimilée à la co-action.  Les travaux de Nascimento (2009), Nyssen (2007) et Mollo (2004b) 

dans le domaine médical permettent de mieux caractériser la co-action (coopération 

asynchrone ou distribuée) par son caractère « séquentiel » ou « longitudinal ». Nyssen (2007) 

donne lôexemple du diagnostic qui est une combinaison dôactions complexes et successives de 

plusieurs experts qui recherchent des informations sur la santé du patient : informations qui 

sôincr®mentent dans le temps par lô®volution naturelle de lô®tat de sant® du patient et des 
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actions de chacun pour améliorer cet état. Autrement dit, les opérateurs partagent 

successivement le même « objet » de travail.  Le processus de diagnostic est constitué de 

s®quences dôactions r®alis®es par des experts de sp®cialit®s diff®rentes qui se relaient auprès 

du patient. De plus les productions des uns peuvent être les données d'entrée des autres. Dans 

ce cas des connaissances minimales relatives aux possibilit®s dôaction de chacun devront °tre 

détenues et chacun dans son intervention devra tenir compte des décisions prises 

antérieurement (Mollo, 2004b). Cette dépendance se caractérise à la fois par le fait «  que 

l'action de l'un dépend des connaissances détenues par l'autre » et « que l'action de l'un 

dépend de la pertinence des informations reçues de l'autre » (De Terssac & Chabaud, 1990, 

pp. 131-133). 

 

Nous retiendrons que la coopération est le processus par lequel des opérateurs effectuent une 

activité en commun, c'est « l'action de participer ¨ une îuvre commune » (Larousse, 2013). 

Coopérer signifie donc que les opérateurs visent un but commun à un moment donné - même 

sôil est plus faible que les objectifs personnels ç some authors admit a distributed form of 

cooperation where the role of the common goal can be weaker as regards those of private 

goals » (Hoc, 2001 p512). Côest le degré minimum de bonne volonté que toute personne, dans 

toute organisation, manifeste ou doit manifester pour que l'organisation fonctionne (Romelaer, 

1998 cité par Khenniche, 2010) - et ceci sans nécessairement que les buts immédiats de leurs 

tâches soient identiques.  

 

Barthe & Quéinnec (1999) expliquent quôune des coop®rations les plus visibles est le partage 

des tâches entre les opérateurs. Ce partage se fait en fonction des connaissances et des 

compétences des opérateurs au travers dôinteractions (Schmidt, 1991). La coop®ration se 

construit dans lôaction (de Terssac, 2011) et ne se d®cr¯te pas (de Terssac & Chabaud, 1990). 

Côest un processus dynamique. Par exemple, selon les ®v¯nements, la r®partition des t©ches 

peut ®voluer : la survenue dôincident, la gestion de situation particulière, la régulation de 

lôastreinte physicoȤpsychologique (charge physique de travail ou fatigue liée au travail posté) 

peuvent modifier la répartition des tâches entre les acteurs du travail (Tran Van, 2010). Il 

apparait nécessaire de positionner la tâche dans le déroulement du travail pour comprendre les 

m®canismes de partage des t©ches au sein dôun collectif. De fait la construction des règles de 

coopération sera difficilement prévisible à lôavance car elles sô®tablissent au cours des 

coopérations concrètes (de Terssac, 2011 ; Nascimento, 2009).  
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1.1.4. La collaboration   
 

Situation dans laquelle des opérateurs accomplissent sur un même objet, des opérations 

diff®rentes qui sôarticulent les unes aux autres avec un but commun à court ou à moyen terme.  

Collaborer c'est ç travailler de concert avec quelquôun dôautre, lôaider dans ses fonctions : 

participer avec un ou plusieurs autres ¨ une îuvre commune è (Larousse, 2013). Les termes 

coopération et collaboration sont parfois utilisés indistinctement et une ambigüité existe dans 

la définition de ces deux termes. Rabardel et al (1996) distinguent les activités collaboratives 

et celles de coopération : les premières consistent à maintenir les mêmes buts tout au long de 

lôactivit® ; les secondes ¨ faire converger vers un but commun des buts courants diff®rents. 

Selon Kvan (1997 cit® par Khenniche 2010), la structure collaborative d®termine lôautorit®, 

alors que, dans un rapport de coopération, les relations entre acteurs sont plus informelles, 

sans structures ou efforts communs particulièrement définis. Pour Hanser (2003), dans 

lôactivit® collaborative, les acteurs ont des relations durables et proches, ils partagent un 

objectif commun. Bien que cette définition se rapproche de celles établies pour la coopération 

par dôautres auteurs, lôauteur distingue bien les deux concepts. Selon lui, la coopération est 

plus adapt®e ¨ la r®alisation dôactivit®s de conception, alors que le travail collaboratif 

correspond à des processus de production. Lôambiguµt® r®side dans la difficult® de caract®riser 

le degr® dôind®pendance entre les t©ches, degré qui est toujours relatif à la notion de « but 

commun » (Cuvelier, 2011). 

 

1.1.5. ,ȭÁÉÄÅ ÅÔ ÌȭÅÎÔÒÅ-aide  
 

Situation dans laquelle, selon les cas, lôop®rateur doit soit ç seconder quelquôun dans ses 

fonctions », soit « exécuter une action ou une opération à sa place » (Avila-Assunção, 1998, 

p. 63). Elles sôorganisent face ¨ une incapacit® de lôop®rateur soit au plan fonctionnel, soit au 

plan cognitif. Côest le cas par exemple dôune infirmi¯re de chirurgie ambulatoire qui am¯ne 

un patient au bloc opératoire à la place dôun brancardier. Les deux protagonistes apr¯s 

concertation, se mettent dôaccord sur la solution ç transport du patient par lôinfirmi¯re », qui 

parait être le meilleur compromis pour répondre aux exigences du processus chirurgie 

ambulatoire : délai dôattente du patient minimis®, heure de passage au bloc respect®e, pas de 

destructuration du planning op®ratoire en chaine (un retard dôheure de passage au bloc pour 

un patient, entraine le décalage des interventions suivantes et de ce fait un départ au bloc 

retardé pour les autres patients programmés en chirurgie ambulatoire), heure de retour du 
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patient dans lôunit® de chirurgie ambulatoire respect®e, sortie du patient le soir m°me 

probable. Lôaide ou lôentraide pourrait °tre assimil®e ¨ la notion de coopération augmentative. 

 

Ces différentes formes de travail collectif mettent en relief la multiplicité des relations entre 

les agents. Lô®tude du processus de chirurgie ambulatoire - qui intègre la prise de rendez-vous 

du patient en consultation chirurgicale jusquô¨ la sortie du patient apr¯s son intervention ¨ son 

domicile - montre quôil est constitu® de divers protagonistes appartenant ¨ des unit®s 

organisationnelles distinctes qui interagissent, chaque unité ayant sa propre mission et étant 

constitu®e de professionnels de m°me m®tier et de m®tiers diff®rents. Par exemple lôunit® 

organisationnelle « consultation chirurgicale è est compos®e dôop®rateurs de m®tiers 

différents (secrétaires, aides-soignantes, infirmières, chirurgiens) qui coopèrent pour proposer 

au patient une prise en charge globale : de son accueil ¨ la proposition dôun traitement 

structuré et programmé. Les opérateurs de chaque unité sont ainsi engagés dans un travail 

collectif à la fois de co-action, de coopération (sous ses différentes formes) et dôentraide. Les 

unit®s sont amen®es ¨ sôarticuler et ¨ sôharmoniser au travers du travail collectif de ces 

membres et des collectifs de travail quôils constituent pour produire ensemble la prestation de 

soin en développant des coopérations
14

 inter-métiers et inter-fonctions (Zarifian, 2010). De 

plus il peut y avoir alternance pour chaque acteur ou groupe dôacteurs des diff®rents modes de 

coop®ration côest-à-dire quôau cours du processus global ambulatoire un m°me acteur peut 

être amené à coopérer de différentes façons avec la même personne ou avec des personnes 

diff®rentes. La prise en charge dôun patient en chirurgie ambulatoire est un processus distribu® 

entre les diff®rents types de professionnels et s®quentiel côest-à-dire que lôinterd®pendance 

entre les acteurs fait que les productions des uns seront les donn®es dôentr®e quôutilisent les 

autres. 

 

Ainsi le travail collectif est déterminé par différentes formes de coopérations entre les 

opérateurs. Un élément déterminant de la forme de coop®ration r®side dans le type dôactivit® 

r®alis®e. Comprendre les modalit®s de travail collectif ¨ travers les diff®rents types dôactivit®s 

réalisés n®cessite dôanalyser les aspects temporels du travail, les ®l®ments stressants dans 

lôactivit®, les interactions plus ou moins nombreuses entre les intervenants, etcé (De la 

Garza, 1995, 1999). Lôauteur propose une classification des situations de travail selon une 

                                                 
14

 Nous faisons le choix de substituer le terme coopération aux différentes appellations définissant la diversité 

des relations entre lôagent et ses coll¯gues (entraide, collaborationé) car comme nous avons pu le d®crire les 

différentes formes du travail collectif peuvent être assimilées à une forme particulière de la coopération.  
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complexité croissante du point de vue des exigences liées à la nature du travail, aux 

connaissances techniques, aux modes de pr®paration et de planification, ¨ lôimportance 

spatiotemporelle des op®rations, au nombre dôintervenants engag®s et aux risques associ®s ¨ 

lôex®cution du travail. Elle propose une catégorisation en termes ç dôexigences cognitives, 

dôintervenants, dôinteractions et de contraintes è (De la Garza 1999 p75) selon quatre 

dimensions : 

- une multiplicit® dôinteractions : côest-à-dire le nombre de flux et de canaux 

dôinformations qui accroissent la complexit® du syst¯me (Hoc, 1993) ; 

- la dynamicité des informations : c'estȤàȤdire lô®volution en fonction des 

transformations et de lô®tat du syst¯me (Amalberti, 1996) ; 

- deux sources principales dôincertitudes : a) lôindisponibilit® ou lôambiguµt® des 

informations ; b) lôimpossibilit® de prendre en compte lôensemble des informations 

au cours de situations particulières (Amalberti, 1996 ; Hoc, 1996) ; 

- la criticité : en tant que qualification des informations permettant dôidentifier le 

moment et la source de perte de contrôle dans les processus incidentels (Amalberti, 

1996). 

 

 

1.2. ,Á ÐÒïÓÅÎÃÅ ÄÅ ÔÏÕÓ ÄÁÎÓ ÌȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÅ ÃÈÁÃÕÎ : ressource essentielle 
au travail collectif   

 

Certaines conditions sont ¨ r®unir pour quôun travail collectif puisse avoir lieu et soit une 

ressource protectrice pour lôindividu et une source dôefficacité et dôefficience pour la 

structure. Dans les situations de travail collectif, les conditions dôefficacit® de lôinteraction ne 

peuvent pas être réduites au seul partage de buts (Rogalski, 1994 ; Schmidt, 1991). Il est 

également n®cessaire que les co®quipiers sôaccordent sur les repr®sentations que chacun ont 

du but à atteindre et la manière dont ils vont le faire concrètement (Nascimiento, 2009). Ainsi 

les interactions au travers desquelles l'activité collective s'exprime sont guidées par deux 

objectifs complémentaires : se synchroniser sur le plan cognitif (Darses & Falzon, 1996) et se 

synchroniser sur le plan de lôaction c'est-à-dire coordonner les actions à réaliser (Falzon, 

1994b).  
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1.2.1. La synchronisation cognitive  : la construction de connaissances 
et de références communes  

 

Deux types de connaissances apparaissent essentiels pour un travail collectif efficace (Falzon, 

1994b) : 

- d'une part de s'assurer que les partenaires partagent un même savoir général quant au 

domaine : règles techniques, objets du domaine et leurs propriétés, procédures de 

résolution, etc. Les opérateurs doivent pouvoir élaborer un savoir commun quant au 

domaine de lôactivité : un Référentiel Opératif Commun. Ce référentiel comprend les 

« représentations fonctionnelles communes aux opérateurs qui oriente et contrôle 

lôactivit® que ceux-ci exécutent collectivement » (Leplat, 1991 ; Leplat, 2001 ; de 

Terssac & Chabaud, 1990). 

- d'autre part de s'assurer que chacun a connaissance des faits relatifs à l'état de la  

situation : données du problème, hypothèses adoptées, connaissance de faits relatifs à 

lô®tat de la situation, contributions des partenaires engag®s dans la t©cheé côest-à-dire 

« lôici et le maintenant de la t©che » (Caroly & Barcellini, 2013). Les opérateurs 

doivent pouvoir se construire une repr®sentation de lô®tat actuel de la  situation dans 

laquelle ils sont engagés, appelé également « awareness » (conscience) (Carroll et al., 

2006 ; Schmidt, 2002).  

 

La synchronisation cognitive a ainsi pour objectif d'établir un contexte de connaissances 

mutuelles, de construire un référentiel opératif commun (de Terssac & Chabaud, 1990 ; 

Karsenty & Falzon, 1993). 

 

1.2.1.1. Le référentiel opératif commun 
  

La notion de référentiel commun désigne une représentation fonctionnelle commune aux 

agents qui régulent et orientent lôactivit® dans laquelle ils sont engag®s collectivement (Leplat, 

1991). Côest un guide dôaction constitu® dôun ensemble de connaissances, de principes et de 

valeurs qui permet de guider lôensemble des repr®sentations mentales (buts, strat®gies, 

procédures, connaissances du domaine, contraintes et critères) (Darses, 2009 ; Giboin, 2004). 

 

En fonction des auteurs, plusieurs dénominations peuvent être retrouvées dans la littérature 

pour désigner ces références communes : contexte partagé (Dumazeau, 2005), COFOR- 

Common Frame of Reference (Hoc, 2001), référentiel opératif commun (de Terssac et 
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Chabaud, 1999), environnement cognitif commun, espace commun dôinformation (Leplat, 

1993). La différence est liée en particulier au rôle attribué au référentiel commun et à la raison 

avancée pour expliquer le choix de telle ou telle dénomination (Nascimiento, 2009). Nous 

retiendrons le terme de référentiel opératif commun (ROC).  

 

Le ROC conduit ¨ la construction dôun contexte avec des propri®t®s communes (r¯gles 

dôaction, moyens de communication, approches techniques) suffisamment compatibles afin 

que le dialogue entre les acteurs remplisse ses fonctions dans lôactivit® men®e (Leplat, 2001). 

Il  repr®sente un ®quilibre entre ce qui rel¯ve de lôindividu et du collectif, en remplissant des 

fonctions de partage de connaissance et dôorientation de lôaction compte tenu de la situation, 

ceci au service de la finalité fixée par le collectif. 

 

Le ROC se construit et ®volue au cours de lôactivit® collective de fa­on dynamique entre les 

opérateurs, ainsi les communications verbales qui jouent un rôle essentiel dans son 

élaboration, peuvent devenir moins essentielles lorsque le référentiel commun est constitué « 

Ainsi, telle action dôun op®rateur nôaura pas besoin dô°tre signal®e verbalement ¨ son 

co®quipier qui lôinf®rera des caract®ristiques du comportement de celui-ci ou de lô®tat de 

lôenvironnement è (Leplat, 1993, p.17). De la même façon, Falzon (1989, cité par Falzon, 

1994b) a montré comment dans les dialogues entre op®rateurs exp®riment®s, lôhypoth¯se de 

connaissances communes dans le domaine permettait une économie dans la communication 

par lôutilisation de langages op®ratifs. Dans les situations où cette hypothèse a fait défaut, 

lôauteur montre que les op®rateurs ont recours ¨ des dialogues de r®cup®ration, dont le but est 

justement de mettre à niveau des savoirs g®n®raux. Lôauteur montre que la communication 

(quôelle soit verbale ou non verbale) a permis de sôassurer que chacun a connaissance des faits 

relatifs ¨ lô®tat de la  situation et de sôassurer que les partenaires partagent un m°me savoir 

général quant au domaine.  

 

Le ROC remplit de nombreuses fonctions. Il sôagit tout dôabord, de mettre en place une 

approche processus qui permettra à chacun de comprendre son rôle et celui des autres en 

disposant dôinformations concernant lôactivit® et les r®sultats de chacun (Leplat, 2006). Cela 

nécessite que les opérateurs du travail collectif puissent être engagés dans des activités de 

clarification et dôexplication qui permettent de n®gocier et de construire une intelligibilit® 

mutuelle dans la situation (Salembier & Zouinar, 2006).  On peut supposer que la constitution 

dôun r®f®rentiel sera dôautant plus longue que les op®rateurs partagent peu de connaissances 
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en commun (m®tiers distincts) et ont peu dôexp®riences en commun (cas des organisations par 

projet) (Arnoud, 2013). 

 

Ce partage dôinformations sur les op®rations men®es et les m®canismes informels qui les sous-

tendent, permet de développer les compétences individuelles pour introduire les mécanismes 

de r®gulation des activit®s collectives afin dôen augmenter lôefficacit® et de cr®er une 

compétence collective (Leplat, 1991). Le ROC permet également de soutenir une démarche 

structurante des ®changes afin dô®viter les conflits entre des acteurs, quôil sôagisse de r®soudre 

un problème non prévu ou de mettre en relation les acteurs les plus à même de le résoudre 

(Lombard et al., 2004). Il en résulte une meilleure acceptation des systèmes ou activités 

con­us ¨ partir dôune construction commune et appropri®e (Giboin, 1994 cit® par Taouil, 

2010). Il facilite ainsi la reconstruction de la part implicite dans la d®finition dôune t©che, la 

reconnaissance dôintentions, lôadaptation aux autres, la communication, la coordination et la 

répartition de la charge de travail (Nascimiento, 2009). Le référentiel commun est de cette 

manière une « source dô®conomie et dôad®quation, permettant des fonctionnements ¨ 

lôimplicite » (Grosjean & Lacoste, 1999, p.36). 

 

1.2.1.2. [ΩƛŎƛ Ŝǘ ƭŜ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǘŃŎƘŜ Υ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŀŎǘǳŜƭ ŘŜ ƭŀ 
situation  

  

Caroly & Barcellini (2013) utilise lôexpression « lôici et le maintenant de la t©che », pour 

expliquer la n®cessit® que les participants engag®s dans lôactivit® collective soient conscients 

de lô®tat actuel de cette situation collective et sôen construisent une repr®sentation 

(connaissance de faits relatifs ¨ lô®tat de la situation, aux contributions des partenaires 

engag®s dans la t©cheé).  

 

Cette conscience de la situation, appelée également « awareness
15

 » est un concept introduit 

par Endsley (1995). Il se définit comme « the perception of the elements in the environment 

within a volume of space and time, the comprehension of their meaning and the projection of 

their status in the near future » (Endsley, 1995, p36). Le concept dôawareness ou de 

conscience de la  situation a été mobilisé pour appréhender cette compréhension en situation  

(De Keukelaere et al.2011 ; Smart et al., 2009 ; Schmidt, 2002). Il   renvoie à la perception et à 

la compr®hension de lôenvironnement à un instant t et intègre des projections sur le devenir de 

                                                 
15

 Awareness signifie « habileté à percevoir, à sentir, à être conscient des événements » 
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cette situation : la capacit® pour lôagent dôexpliquer comment la situation est telle quôelle est 

actuellement, comment les éléments de la  situation se sont agencés pour produire la situation 

actuelle et prévoir comment la  situation actuelle peut se développer ou évoluer dans le futur 

(Smart et al., 2009). 

 

Lôawareness se définit comme la capacité des opérateurs « design and produce actions to 

render features of their conduct selectively available to others, and not necessarily 

participants with who they involved in mutually interaction » (Heath et al., 2002 p 317). Selon 

cette définition, elle se caract®rise comme une attention partag®e côest-à-dire la capacité à 

rester attentif aux autres, aux évènements et aux objets de manière large et distribuée 

(Grosjean, 2005). Côest bien cette capacit® de lôop®rateur ¨ rester sensible et ¨ capter ce que 

font les coll¯gues qui permet la mise en îuvre dôaction de coop®ration et de r®gulation de son 

activité adaptée ¨ lôautre et ¨ ses propres urgences et al®as. 

 

La construction dôune ç conscience è nôest donc pas uniquement un processus opportuniste, 

r®sultant dôune affordance de la situation , mais sôappuie sur les comp®tences des partenaires 

du travail collectif à reconnaître, à interpréter et à comprendre leurs conduites réciproques et 

les ressources disponibles pour eux (Grosjean, 2005 ; Salembier & Zouinar, 2004). Cette 

conscience de la situation contribue à la construction dôune représentation de lô®tat actuel de 

la situation collective. WeillȤFassina, Rabardel et Dubois (1993) définissent plusieurs critères 

qui caractérisent ces repr®sentations pour lôaction :  

- elles sont les r®sultats de lôactivit® des op®rateurs côest-à-dire des processus actifs de 

prise de connaissance et dôappropriation des situations et de lôenvironnement 

permettant la construction dôune repr®sentation fonctionnelle à des fins pratiques ; 

- elles sont tourn®es vers le futur et la r®alisation de lôaction. En ®tant individuelles et 

dynamiques elles permettent aux individus de se construire une signification de 

lôaction ¨ ex®cuter ; 

- lôaspect dynamique de ces repr®sentations est ®troitement li® aux ®volutions de 

lôenvironnement. Les interactions entre le sujet et cet environnement mouvant sont les 

moteurs de ces modifications ; 

- cette propriété dynamique des repr®sentations est marqu®e par lô®mergence 

dôinvariants caract®ristiques des classes de situation à traiter et par la mise en place 

successive de m®taconnaissances qui permettent lôidentification des situations et la 

r®alisation dôactions. 



 

 

87 

 

1.2.2. La synchronisation opératoire  : la coordination des actions à 
réaliser  

 

A travers des activités de coordination, la synchronisation opératoire remplit deux fonctions 

essentielles (Falzon, 1994b p.304 ; Darses & Falzon, 1996, p.126) : 

- assurer la répartition des tâches entre les partenaires de l'activité collective : se 

synchroniser sur le plan de lôaction. 

- assurer lôarticulation des actions ¨ r®aliser (le d®clenchement, l'arr°t, la simultan®it®, le 

séquencement, le rythme des actions à réaliser) : se synchroniser dans le temps.  

 

La dimension fondamentale de la synchronisation opératoire est bien ici le temps (Falzon, 

1994b). Pas nécessairement le temps objectif (c'est-à-dire celui de l'horloge), mais le temps du 

système « entreprendre l'action quand la machine affichera telle valeur » (Falzon, 1994b p 7) 

- le chirurgien dans le bloc opératoire relit les images du scanner pour visualiser une nouvelle 

fois le site op®ratoire avant dôop®rer son patient, ou le temps du partenaire ç entreprendre 

l'action quand le partenaire commencera telle action » - lôinfirmi¯re de bloc op®ratoire 

prépare le patient avant quôil soit anesth®si®.  

 

Par exemple dans la conception distribuée, (situation dans laquelle les concepteurs travaillent 

simultanément, non conjointement, mais en parallèle sur un projet (Visser, 2002), la 

synchronisation opératoire est dominante m°me sôil existe, lors des r®unions entre 

concepteurs, des phases de résolution de problèmes en groupe (synchronisation cognitive). 

Dans ce type de conception, les processus de coordination sont capitaux (Darses & Falzon, 

1996 ; Darses, 2009) : les concepteurs déterminent la distribution des tâches, planifient 

l'exécution du travail, débattent  des contraintes que les solutions de chacun entraînent sur les 

solutions des partenaires, puis se séparent pour que chacun résolve, individuellement, une 

partie du problème. Février-Quesada & Darses (2008) ont montré que dans les situations de 

conception industrielle, la synchronisation opératoire se concrétise dans les tâches dites de « 

management de projet » : le pilote du projet sôassure que les partenaires ont accompli les 

actions qui leur étaient échues, les concepteurs organisent le calendrier de la production de 

leurs livrables respectifs, le groupe-projet ordonne les échéances en vue dôune revue de 

projet, etc. Ce travail de synchronisation opératoire peut occuper plus de la moitié du temps 

de travail dôun groupe-projet. 
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La synchronisation opératoire au travers des mécanismes de coordination peut se définir 

comme « la planification et lôorganisation temporelle des activit®s ; elle implique un 

ordonnancement de comportements, dôactions et ou de d®cisions, qui se fait en termes 

dôunit®s temporelles è (De la Garza, 1998, p. 24). Elle est une réponse formalisée visant à 

favoriser la coopération entre individus au travers de la coordination (r®gulatrice de lôaction 

coopérative (Maggi, 1996)) : « elle structure le contexte dôaction pour faciliter la mise en 

cohérence des décisions prises par chacun des centres. » (de Terssac & Lompré, 1995, p. 

175).  

 

La signification attribuée à la coordination est généralement centrée sur les tâches et renvoie 

aux prescriptions de l'organisation (Barthe & Queinnec, 1999). Selon les disciplines elle 

mobilise différents éléments : 

- un ensemble de règles fixant la nature des tâches, les besoins des opérateurs et 

lôaffectation de ces derniers aux t©ches (de Terssac et Lompr®, 1994) ;  

- des moyens fondamentaux par lesquels les organisations coordonnent leur travail 

(Mintzberg, 1982). Lôauteur décrit cinq mécanismes de coordination des tâches au sein 

de l'organisation ̈  travers lesquels les organisations tentent de limiter lôincoh®rence 

des actions à réaliser : - l'ajustement mutuel où la coordination entre tâches est assurée 

via des communications informelles entre les individus ; - la supervision directe où la 

coordination est assurée par les cadres qui supervisent et coordonnent les tâches 

d'autres individus de l'organisation ; - la standardisation des procédés où la 

coordination est assurée par l'existence et l'application de normes et de procédures 

définies par la technostructure de l'organisation et guidant la réalisation des tâches ; - 

la standardisation des résultats où la coordination est assurée par l'existence de 

mesures d'évaluation de la performance également définie par la technostructure de 

l'organisation ; - la standardisation des qualifications où la coordination du travail est 

assur®e par lôacquisition par les employ®s dôhabilet®s et de connaissances sp®cifiques 

nécessaires à l'exécution de leurs tâches. 

- des structures organisationnelles dans lesquelles va se porter différemment la 

responsabilité de la coordination des tâches (Rasmussen et al., 1991). Lôauteur d®crit 

des structures d'organisation sociale allant d'une coordination dans laquelle un 

individu est seul responsable de la coordination des tâches de tous les autres membres 

du collectif (la coordination autocratique), jusqu'à un mode de coordination où chaque 
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opérateur coordonne localement sa tâche avec celle de ses coéquipiers (le planning 

diplomatique) . 

 

Maggi (1996) distingue deux types de coordinations : la coordination décidée d'avance et la 

coordination contextuelle. Dans la coordination d®cid®e dôavance ou h®t®ronome, les 

interactions sont préétablies et régies par des règles qui sont fixées par la structure suivant une 

modalité de coopération verticale. Par exemple lors du processus de chirurgie ambulatoire, les 

conditions de sortie du patient à son domicile sont encadrées par un protocole : il est prévu 

que lôinfirmi¯re sôassure que le patient se soit r®aliment®, quôil puisse se lever, quôil ait uriné, 

et que la douleur soit maîtrisée. Elle établit un score appelé score de Chung
16

 qui doit être au 

moins égale à 9 (sur un total de 10). Si le total du score est conforme à la limite fixée, elle 

sôassure que le chirurgien a donn® les consignes post-opératoires au patient et demande à 

lôanesth®siste dôexaminer le patient et de valider sa sortie (étape appelée aptitude à la rue). 

Dans la coordination contextuelle, les interactions font référence à ce qui se passe réellement 

au niveau de l'activit® des co®quipiers. Côest ce niveau de coordination et sa confrontation 

avec la coordination prescrite qui intéresse plus particulièrement lôanalyse des situations de 

travail en ergonomie. Pour Savoyant (1984, cité par Barthe & Quéinnec, 1999 p. 673), la 

coordination interindividuelle est « la caractéristique spécifique essentielle de l'activité 

collective des équipes de travail ». Elle se caract®rise par des modes effectifs dôorganisation 

des op®rateurs et dôajustement sur le terrain des r¯gles pr®alables (Maggi, 1996). Elle permet 

également la gestion de situations par les opérateurs qui, en situation réelle, coopèrent et se 

coordonnent pour gérer les perturbations issues du système qui ne font pas lôobjet de r¯gles. 

Ces situations mettent en ®vidence, au moins en partie, lôinsuffisance et lôincompl®tude de la 

prescription face aux situations complexes. Le caractère structuré de la formalisation se heurte 

ainsi à trois limites : « quel que soit lôeffort de formalisation, le mod¯le qui gouverne la 

formalisation des procédures de coordination a) reste incomplet car tous les événements ne 

peuvent être prévus, b) comporte des incohérences du fait des modifications qui surviennent 

                                                 
16

 Le score de Chung permet dô®tablir si les crit¯res de sortie du patient sont conformes. Il regroupe plusieurs 

items (Constantes vitales, Déambulation, Nausées et/ou vomissements, Douleurs, Saignement chirurgical). 

Chaque item est associé à trois réponses, chacune associée à un chiffre (Déambulation : Démarche assurée, sans 

vertige 2, Marche possible avec assistance 1, Démarche non assurée, vertiges 0). La somme de toutes les 

réponses de tous les items doit au moins égale à 9 sur un total de 10 pour considérer que le patient puisse sortir. 
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entre les conditions prévues et réelles, c) véhicule des implicites car tout ne peut pas être 

formalis®. La coordination non seulement nô®limine pas toutes les incertitudes, mais en 

introduit dôautres è (de Terssac & Lompré, 1994, p. 187). 

 

Les efforts de réduction de la complexité du travail coopératif, en particulier pour favoriser la 

synchronisation op®ratoire, ne cessent dô®voluer (Darses, 2009).  La synchronisation 

op®ratoire est de mieux en mieux soutenue par la mise en place dôoutils et de m®thodes d®di®s 

à ce processus : d®veloppement dôoutils dôaide ¨ la coop®ration, d®veloppement de formations 

aux activités collectives, développement des activités qui visent à améliorer la construction de 

références communes dans une situation de travail donn®eé. Le but est de diminuer les 

limites de la coopération qui peuvent générer des situations dôincertitude ou de quiproquo, des 

retards ou des erreurs dans la production (Nascimiento, 2009).  

 

 

1.3. Pour conclure  : le comment et le pourquoi du travail collectif  
 

Comme nous avons pu lôaborder, la caract®ristique de nombreuses situations de travail est 

leur dimension collective et cette dimension conduit à différents types d'activités 

coop®ratives. Dans le travail collectif, lôexistence dôune structure de connaissance et de 

représentation partagée entre les agents est centrale et la mise en îuvre dôactivit®s 

coopératives efficientes et constructives, pour les opérateurs et lôorganisation, nécessite au 

moins deux prérequis. Le premier est que les activités des agents puissent entrer en interaction 

au niveau du but, des ressources, des procédures, etc. Le second est que chaque agent tente de 

détecter, de comprendre le sens des interactions et de sôen saisir pour faciliter ses activités et 

celles de ses collègues, ainsi que la r®alisation dôune t©che commune.  

 

Pour gérer ces interactions, les opérateurs doivent partager des représentations de la tâche, des 

activités des partenaires et du résultat à atteindre. Ainsi la r®alisation dôune activit® collective 

sôappuie sur la construction, lôajustement et le maintien dôun r®f®rentiel opératif commun 

(ROC) qui, au niveau collectif, a le même rôle que la représentation occurrente au niveau 

individuel. 

 

La n®cessit® de cette synchronisation est dôautant plus importante lorsque la r®alisation dôun 

travail implique la mise ¨ contribution de professionnels divers. Lôobjectif est alors de 
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comprendre son partenaire, ses difficultés, les règles de son domaine, de connaître 

pr®cis®ment les op®rations ç que fait et que peut faire lôautre è (Bisseret & Cohen, 1978 in de 

Terssac & Chabaud, 1990, p. 127). 

 

Trois étapes dans la coopération peuvent être identifiées et qui interviennent lorsque que les 

opérateurs cherchent à se synchroniser au niveau opératoire et au niveau cognitif : la 

coop®ration dans lôaction, la coop®ration dans la planification et la m®ta-coopération (Hoc, 

2001). De plus ces trois ®tapes vont sôarticuler au cours du temps (figure 7).  

 

 

Figure 7 : Architecture de la coopération  
IǎǎǳŜ ŘΩ!ƴŎŜŀǳȄ Ŝǘ ŀƭ. ŘΩŀǇǊŝǎ [ƻƛǎŜƭŜǘ ϧ IƻŎΣ нллм 

 

La coopération dans l'action (gestion des interactions) concerne des activités qui ont des 

implications directes ¨ court terme et qui peuvent sôappuyer sur une analyse locale de la  

situation (Hoc, 2004). Elle comprend la création des interactions locales des opérateurs dans 

lôaction, leur d®tection et leur r®solution ainsi que lôanticipation des interactions des buts des  

opérateurs les uns par rapport aux autres à court terme.  

 

La coopération dans la planification, réalisée sur du moyen terme, renvoie aux différentes 

activités de gestion du référentiel commun : élaboration des buts et de plan communs, 

lôattribution des r¹les, le suivi et lô®valuation de lôaction, des repr®sentations communes (ou 

compatibles) de lôenvironnement. Elle sôinscrit dans les activit®s de synchronisation cognitive 

et opératoire des opérateurs.  Le développement de ces activités de coopération dans la 

planification « n®cessite lôatteinte dôune certaine abstraction par rapport aux conditions 

locales de lôaction et d®termine lôactivit® de lô®quipe ¨ moyen terme » (Hoc, 2004, p 279). 



 

 

92 

 

 

La méta-coopération concerne les activités coopératives de haut niveau d'abstraction, 

produisant des données utiles aux activités coopératives des autres niveaux grâce à des 

constructions opérées sur le long terme. Côest une activit® non directement orient®e vers la 

production immédiate, mais visant à la production dôoutils et de connaissances destin®s ¨ une 

éventuelle utilisation ultérieure et visant à faciliter lôex®cution de la t©che ou ¨ am®liorer la 

performance (Falzon, 1994a). Elle sôinscrit plus dans les activit®s de synchronisation 

cognitive. La méta- coopération regroupe à la fois : 

- les méta-connaissances qui servent à réguler l'utilisation des autres connaissances. Par 

exemple Valot (1990) dans ses travaux sur lôactivit® des pilotes d'avion de chasse 

montre comment les méta-connaissances de compétence (côest-à-dire le savoir des 

pilotes sur ce qu'ils savent, sur le degré de familiarité de telle procédure, sur leurs 

limites de traitement) sont utilisées pour planifier les vols. Les méta-connaissances 

sont donc des connaissances fonctionnelles, utilisées pour prendre des décisions 

d'action (action immédiate ou action future). L'utilisation des connaissances et des 

méta-connaissances a pour objectif l'action sur l'environnement ; 

- les activités méta-fonctionnelles qui ont pour objectif la création de savoirs et d'outils. 

Ces savoirs créés peuvent être des connaissances au sens usuel ou des méta-

connaissances. Ce sont des activités non directement orientées vers la production 

immédiate, mais des activités de construction de connaissances ou d'outils (outils 

matériels ou outils cognitifs) destinés à une utilisation ultérieure (éventuelle) et qui 

visent à faciliter l'exécution de la tâche ou à améliorer la performance (Falzon, 1994a).  

 

Dôautres conditions sont ¨ r®unir pour quôun travail collectif puisse avoir lieu et soit une 

ressource protectrice pour lôindividu (Caroly, 2010). Lôauteur propose cinq conditions 

nécessaires au travail collectif pour quôil soit propice au d®veloppement de lôactivit® 

collective :  

- de la coordination dans la coopération,  

- de la concertation avant lôaction, 

- une équipe riche par la diversité de ses membres au sens ancienneté et parcours de 

travail (Flageul-Caroly, 2001) et stable dans le temps pour construire et établir un 

socle commun de pratiques, dôobjectifs et de valeurs, 

- des outils cognitifs permettent au travail collectif de développer une activité réflexive 

par la mise en îuvre dôactivit®s m®tafonctionnelles collectives (Falzon, 1994a),  
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- des marges de manîuvre laiss®es par lôorganisation du travail aux opérateurs en leur 

donnant la possibilité de répartition du travail, en favorisant lôentraide, en organisant 

des temps pour construire du référentiel opératif commun, du diagnostic opératif 

commun, etc.. 

 

Au-del¨ des conditions organisationnelles ¨ mettre en îuvre pour permettre le d®veloppement 

dôun travail collectif efficient, la compréhension des logiques dôactions des op®rateurs ¨ 

coopérer semble également nécessaire. 

 

Smith, Carroll et Ashford (1995), dans leurs travaux sur la coopération, identifient cinq axes 

couramment mobilisés : 

- les raisons conscientes et calculées des individus à coopérer,  

- la compatibilité ou lôincompatibilit® des objectifs et des valeurs dôacteurs unis dans 

une démarche coopérative,  

- la coop®ration comme r®sultante dôune attraction interpersonnelle, dôun attachement 

psychologique et de normes de réciprocité,  

- lôexplication de la coop®ration par les th®ories socio-culturelle, 

- enfin, lôapprentissage social et les situations de coopération. 

 

Les sciences humaines, à travers cette division, distinguent deux logiques dôaction au cours de 

la coopération : la rationalité calculatoire et la rationalité identitaire.  

Dans la perspective calculatoire, la coopération est une réponse aux capacités limitées des 

acteurs. Au-del¨ dôun certain niveau dôactivit®, ne pouvant plus agir seuls, les acteurs 

constituent des collectifs afin de partager des tâches communes ; partage rendu possible par la 

complémentarit® des individus. Pour Rojot (2003) côest parce quôil y a limite des capacit®s 

quôil y a coop®ration. Dans cette dynamique, la coopération est alors contrainte, calculée et 

stratégique et vise à accéder à des ressources. 

 

Pour dôautres auteurs (Barnard, 1938 ; Bernoux, 1990 ; Taylor, 1911) la cause de lôexistence 

de la coop®ration repose principalement dans lôaccession des acteurs ¨ une r®tribution. Dans 

lôorganisation scientifique du travail, lôincitation par le salaire occupe une place centrale dans 

le management. Ainsi les ouvriers qui contribuaient ¨ accroitre lôefficience de la production 

voyaient leur rémunération augmentée. Pour Barnard (1938), la rétribution inclut et dépasse le 

seul calcul économique. Le sentiment dôappartenance à une collectivité et la reconnaissance 
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de lôaction individuelle sur lôorganisation doivent ®galement être pris en compte. Pour 

lôauteur, le r¹le des responsables hiérarchiques est central dans le développement de cette 

coopération en garantissant lô®quilibre du couple contribution /rétribution.  

 

Une troisième analyse consiste à interpréter la coopération entre les acteurs comme un moyen 

dôatteindre des objectifs sp®cifiques. Pour Romelaer (1998), elle est d®velopp®e vis-à-vis 

dôautres acteurs pour maintenir, contr¹ler et ®tendre une zone d'incertitude.  Les acteurs 

négocient les uns avec les autres dans l'objectif de faire face à l'indétermination (Crozier & 

Friedberg, 1977). Dès lors, la coopération se manifeste par des alliances dôacteurs.  

 

Mais au-del¨ dôun moyen dôacc®der aux ressources, la coop®ration est aussi un moyen 

dôint®gration dôun individu ¨ un groupe. Dans ses travaux, Mayo (1933 cit® par Kennhiche, 

2010) met en évidence lôexistence des motivations sociales des acteurs et dôune logique 

dôaction fond®e sur lôinformel. Il d®crit la présence de groupes affinitaires qui produit chacun 

ses propres codes, admis et appliqués par tous les membres. Leur non-respect est considéré 

comme une déviance et conduit à une sanction de la part du groupe. 

 

La finalit® de la coop®ration est bien ici lôint®gration au groupe - ç la coop®ration avec lôautre 

est une mani¯re de lui dire que lôon appartient au m°me univers que lui, que nos identit®s 

sont proches » (Bernoux, 1999, p11) - et coop®rer devient un moyen dôappartenir ¨ ce groupe. 

Trois conditions sont alors identifiées pour que le groupe fonctionne (Ouchi, 1980) : une 

réciprocité dans les échanges, une reconnaissance de l'autorité légitimée par la tradition, une 

congruence des objectifs individuels. Les relations sont fondées sur une certaine homogénéité 

des valeurs des acteurs. 

 

Le travail collectif à travers ses diff®rentes formes (collaboration, coordinationé), les 

conditions de sa mise en îuvre (partage dôun but commun, synchronisation dans lôaction, 

repr®sentation commune de lôactivit®, régulations collectives de lôaction) et les finalités 

recherchées par les partenaires de ce travail collectif (motivation, la mise en îuvre dôune 

travail bien fait, préservation de la santé, développement des compétences, action sur la 

performance du systèmeé) traduit les possibilit®s de la mise en îuvre de lôagenc®it® 

collective côest-à-dire la capacit® dôaction collective finalis®e, autonome et intentionnelle dôun 

groupe dôacteurs sociaux à développer leur pouvoir dô°tre et de faire au travers des 

fonctionnements r®alis®s, dans lôunivers dôopportunit®s et de contraintes o½ ils vivent. Si la 
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structure organisationnelle permet la mise en îuvre des conditions dôun travail collectif 

efficace (possibilit®s de se concerter avant lôaction, de réélaborer les règles collectivement, de 

construire collectivement un r®f®rentiel op®ratif commun, dôavoir une vision du travail de 

chacun et de mon travail dans le processus globalé) alors lôagenc®it® collective sera une 

ressource au développement des capabilités collectives et des capabilités individuelles.   

 

 

2. Les collectifs de travail  pensés comme ressource pour les 
capabilités collectives  

 

 

Si le travail collectif a été défini comme la manière de travailler ensemble, de coopérer, de 

collaborer, de sôentraider autour dôun but commun, le collectif de travail se caractérise par un 

ensemble de personnes réunies appartenant à une même communauté (Brun & Mazeau, 

1994). Il peut être défini comme un groupe fonctionnel et social ayant une dynamique propre, 

des normes de fonctionnement, des r¯gles de r®gulations communes ¨ lôensemble de ses 

membres (Vaxevanoglou et al., 1993). 

 

En ergonomie, les études sur les aspects collectifs du travail se sont essentiellement 

intéressées aux actions communes (Vernant, 2005) côest-à-dire des actions où les acteurs sont 

appelés à exécuter la même activité ou des activités similaires par exemple, le même métier. 

Dans cette approche, côest la similitude qui est mise en avant, comme côest le cas dans une 

communauté de pratique. Ainsi cette focale sur le « métier » a fait émerger les conditions de 

construction dôun collectif de travail et ses effets sur la santé et la performance (Caroly, 2010 ; 

Clot, 2005 ; Cru, 1988).  

 

Pour autant, en raison de la complexification croissante des nouvelles organisations, des 

travaux (Arnoux, 2013 ; Arnoud & Falzon, 2014 ; Lacoste, 2000 ; Lorino, 2009 ; Motté, 2012, 

Nascimiento, 2009 ; Petit, 2005) naissent autour de la question de lôarticulation de divers 

professionnels amenés à faire des choses différentes mais de manière coordonnée - 

professionnels susceptibles dô°tre physiquement ®loign®s. Lacoste (2000), en introduction de 

son article « le langage et la structuration des collectifs » pose la question suivante : comment 

se r®alise lôajustement entre les individus et des ®quipes h®t®rog¯nes dont les temporalit®s et 

les lignes dôaction sont ¨ la fois diff®rentes et intriquées ? Elle souligne que « cet aspect de 
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lôefficacit® collective pose de d®licates questions, th®oriques et m®thodologiques, quant ¨ la 

mani¯re de concevoir et dôaborder lô®tude des collectifs multiprofessionnels, aux contours 

flous et à géométrie variable, qui constituent le ciment de biens des organisations » (Lacoste, 

2000, p 56). 

 

En gestion, en reprenant les typologies des actions proposées par Vernant (2005), Lorino 

(2009) utilise le terme dôactivit® collective conjointe pour désigner cette nouvelle forme 

dôactivit® collective « où les acteurs sont appelés à faire des choses différentes : vendre, 

produire, facturer, mais de manière coordonnée, selon un schéma de division du travail ; 

côest alors la compl®mentarit® qui est mise en avant » (Lorino & Nefussi, 2007 p 77). 

 

En ergonomie, la notion de « collectif transverse » se développe. Il est défini comme un 

collectif qui « repose sur un travail dôarticulation entre les acteurs et un ajustement 

incessant (é) et implique une articulation entre métiers » (Motté, 2012, p. 104).  

 

 

2.1. Le collectif métier  : une référence en ergonomie  
 

Pour pouvoir parler de collectif de travail (dans le sens dôappartenance ¨ un m°me m®tier), il 

faut simultan®ment plusieurs travailleurs, une îuvre commune, un langage commun, des 

règles de métier et « le respect durable des règles par chacun, ce qui suppose un cheminement 

individuel qui va de la connaissance des règles à leur intériorisation » (Cru, 1988, p. 47). 

Cela ne signifie pas que chacun intègre les règles de la même manière, ni que tous les 

intègrent : au contraire la règle permet à chacun de cultiver sa singularité sans nuire à la 

réalisation du travail commun. Les règles de métier ont dans cette conception une fonction 

protectrice pour lôindividu (Caroly, 2010 p102). 

 

Même si la notion de collectif de travail est encore loin dô°tre stabilis®e en ergonomie 

(Flageul-Caroly, 2001, p123), les conditions de son élaboration proposées par Cru (1988) font 

d®sormais consensus au sein de la communaut® dôergonome (Dessors, Dejours et Molinier, 

1994 ; Clot, 2004 ; Caroly, 2010 ; Weill Fassina et Benchekroun, 2000). La notion de « 

collectif de travail è est intimement li®e ¨ lôexistence de ces r¯gles de m®tiers qui orientent les 

arbitrages que les op®rateurs ont ¨ r®soudre face aux dilemmes de lôactivit® (Davezies, 2005). 

Autrement dit, le collectif de travail « affirme son autonomie en générant des solutions à 
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partir de négociations informelles. Il se constitue dans et par cette activité de production de 

règles » (Flageul-Caroly, 2001, p. 124). Cette production de règles est non seulement orientée 

vers la t©che d®finie mais ®galement vers un ensemble dôautres buts plus personnels aux 

op®rateurs comme la gestion de leurs syst¯mes dôactivit® (Curie & Hajjar, 1990), leur sécurité 

(de la Garza, 1995) ou encore leur propre santé (Pueyo & Gaudart, 2000 ; Davezies, 2005). 

En ce sens, la notion de collectif de travail se distingue des diverses formes du travail collectif 

décrites précédemment car elle relève de conditions supplémentaires : « tout travail collectif 

nôimplique pas un collectif de travail è (Weill-Fassina & Benchekroun, 2000, p. 6). En effet, 

le travail collectif peut n®cessiter une simple coordination sans que lô®quipe ait construit 

préalablement un collectif de travail. Dans ces recherches, Flageul-Caroly (2001) met en 

évidence deux types de situations de travail où il y a travail collectif sans collectif de travail. 

Elle différencie les situations où il y a travail collectif prescrit sans collectif de travail et des 

situations où il y a travail collectif réel sans collectif de travail.  

 

Dans le cas dôun travail collectif sans collectif de travail, le travail collectif rel¯ve 

sp®cifiquement dôune prescription de lôentreprise (les op®rateurs sont oblig®s de travailler 

ensemble ¨ un moment donn®). Les agents nôont pu au pr®alable ®laborer une repr®sentation 

commune, des objectifs partagés du travail à faire, ni de pratiques communes sur la façon de 

le faire. Par exemple des élèves infirmiers qui effectuent leur premier stage dans un service de 

médecine et qui, par manque de personnel, sont intégrés sans accompagnement au préalable 

dans le planning des aides-soignantes. Dans le second cas les opérateurs ont eu le temps de 

construire un référentiel opératif commun mais nôont pas eu les moyens dô®laborer un 

collectif de travail. Par exemple, lors de la mise en place dôun logiciel de gestion de 

programmation des blocs opératoires, les différents intervenants (chirurgiens, anesthésistes, 

cadre de bloc, directeurs) ont construit ensemble les modalités de programmation sur le 

logiciel des blocs opératoires (une durée prédéterminée des vacations opératoires, une 

vacation par chirurgien par jour, un temps opératoire moyenne par intervention) mais pour 

autant ils ne partagent pas la façon dont les plages opératoires devront être occupées 

(chirurgie lourde en premier versus chirurgie ambulatoire en fin de programme, vacation 

dédiée chirurgie ambulatoire, planning opératoire traditionnel complété par la chirurgie 

ambulatoire). Lôauteur indique que dans les cas o½ le collectif de travail nôa pu se construire, 

« les situations critiques pouvaient conduire à des situations de conflits-souffrance au sein du 

groupe ne permettant pas la mise en îuvre de r®gulations au niveau de lôorganisation du 
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travail ni de d®veloppement du collectif. Lôop®rateur peut °tre emp°ch® dans la r®alisation de 

lôactivit® individuelle » (Caroly, 2010, p106). 

 

Ainsi, contrairement au travail collectif, « lôantonyme de la notion de collectif de travail nôest 

pas lôindividu seul mais le groupe sans loi, sans r¯gles de m®tier » (Cru, 1988, p. 48). Ces 

règles de métier sont à différencier à la fois des règlements, procédures, normes ou consignes 

applicables sur les lieux de travail et du référentiel opératif commun nécessaire à la 

coopération (Cuvelier & Caroly, 2011). Ce sont des règles non écrites, plus ou moins 

explicites dans leur formulation, qui « articulent lôorganisation prescrite du travail ï quôelles 

complètent voire quôelles corrigent- et lôengagement subjectif de chacun » (Cru, 1995, p. 61).  

Le collectif de travail se fonde sur ses règles de métier.  Elles apparaissent comme un facteur 

de cohésion du groupe. 

 

Dans son étude dans le BTP, Cru (1988) identifie plusieurs règles de métier développées par 

les tailleurs de pierres : la r¯gle dôor, la r¯gle dôoutillage, la règle de temps, la règle de libre 

passage sur le chantier etc. Lôauteur met en ®vidence que ces r¯gles nôont pas pour fonction de 

fixer une fois pour toutes les façons de faire mais permettent de préciser seulement les 

attitudes générales à tenir, en fixant un cadre, des lois générales lorsque la situation nôest pas 

totalement d®finie par les r¯gles prescrites (Daniellou et al., 2009). A lôinverse des ç r¯gles 

non écrites » définies en sociologie (De Terssac, 1992), les règles de métier préexistent à 

lôaction. Mais elles sont constamment rediscut®es et ç r®®prouv®es è par la pratique (Cuvelier, 

2010). Elles constituent un système de valeurs de référence qui ne peut être réduit aux 

dimensions techniques du travail. Elles recouvrent lôensemble des obligations sur lesquelles 

sôentendent ceux qui travaillent ensemble (Clot, 2000, 2004). Ces obligations sont « des 

règles de vie et de métier pour réussir à faire ce qui est à faire, des façons de faire avec les 

autres, de sentir et de dire, des gestes possibles et impossibles dirigés à la fois vers les autres 

et sur lôobjet è (Clot, 2004, p. 44). « Elles représentent le syst¯me symbolique auquel lôaction 

individuelle doit se rattacher. » (Clot, 1999, p. 44). Ce sont ces valeurs qui définissent « le 

métier » (Cru, 1995), qui peut être rapproché de la notion de « genre professionnel » (Clot, 

2004). Le genre est entendu comme le r®pondant professionnel qui traversant lôactivit® de 

chacun, met chacun ¨ lôintersection du pass® et du pr®sent (Clot, 2005 p 189). Il est un 

système ouvert de règles « impersonnelles » non écrites qui définissent, dans un milieu donné, 

lôusage des objets et lô®change entre les personnes. Le sujet occupe sa place dans le collectif 

en exprimant son style, en m°me temps quôil est en rapport avec sa propre histoire. « Le style 
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côest la mani¯re pour le sujet dont il parvient, par son histoire et lôhistoire de son expérience, 

notamment professionnelle, à jongler avec les genres de façon à faire émerger des créations 

stylistiques singuli¯res. Le style côest la distance que le sujet interpose entre lui et le genreé 

côest la contribution du sujet au collectif » (Clot, 2000, p. 279). 

 

De plus cette notion de « métier è souligne le fait que ces r¯gles sôinscrivent dans une 

tradition historique et dans une communauté plus large. Le collectif de travail assure donc une 

fonction de transmission et de maintien de la cohérence à long terme (Cru, 1995 ; Daniellou et 

al., 2009). Dans toute situation de travail, le travailleur est précédé par des « normes 

ant®c®dentes è (Schwartz, 2000) : par exemple, les prescriptions officielles de lôorganisation 

du travail, mais aussi les r¯gles moins formelles ®labor®es au cours de lôhistoire par les 

collectifs de travail. Le travailleur est aussi porteur de ses propres normes, traces de son 

histoire personnelle et de son expérience. Dans toute situation de travail se jouent un « débat 

de normes » et des tentatives individuelles et collectives de « renormalisation » (Schwartz, 

2000). 

 
 

2.2. Vers de nouvelles formes de collectif de travail  : collectif transverse 
versus opérateur collectif  

 

Le travail est devenu de plus en plus intense, complexe et interdépendant (Owen, 2008). Ce 

changement a pour origine le d®veloppement dôune ®conomie de la connaissance et de la 

globalisation. Lôextension des march®s et le progr¯s technique se traduisent par une 

complexification technique, sociale et spatiale des processus qui, en se complexifiant, exigent 

ç de è lôorganisation, donc ç des è organisations (Lorino, 2009).  

 

Les problèmes que soulèvent ces changements font que les opérateurs travaillent de plus en 

plus dans des environnements caractérisés par : 

- des conditions dynamiques en constantes évolutions,  

- des tâches interdépendantes impliquant des agents multiples,   

- un travail qui sôintensifie entrainant une réactivité toujours plus grande dans des délais 

toujours plus courts, 

- un travail  de plus en plus abstrait par lôutilisation croissante de ressources exigeant, 

des opérateurs une activité cognitive forte pour interpréter ces nouveaux symboles. 
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Ainsi la coop®ration par les liens du m®tier diminue progressivement au profit dôune 

coop®ration entre les fonctions de lôentreprise (Beaujolin, 1999). La coopération inter-métiers 

ou inter-services devient « la traduction opérationnelle ou structurelle de stratégies visant à 

obtenir des avantages concurrentiels en termes de qualit® et dôinnovation dans des 

environnements complexes et turbulents » (Lorino & Tarondeau, 2006, p. 318). De ce fait les 

organisations sôadaptent et mettent en îuvre des processus sociaux complexes qui exigent 

lôintervention conjointe dôacteurs multiples (Lorino, 2005 ; Lorino & Nefussi, 2007 ; Lorino 

& Tarondeau, 2006). La division du travail impose, pour que lôactivit® puisse produire des 

r®sultats ou, en dôautres termes, °tre ç performante
17

», de conjoindre dans un ensemble 

dôactes coordonn®s, coop®ratifs et concertants, des contributions individuelles multiples, qui 

mobilisent une diversité souvent considérable de compétences, de métiers et de fonctions 

(Lorino, 2009, p89). Lôactivit® collective se teinte dôune figure privil®gi®e, celle qui engage 

des pratiques individuelles différentes et complémentaires, plutôt que celle qui engage des 

pratiques individuelles similaires : lôactivité conjointe plut¹t que lôactivité commune 

(Vernant, 2005).  

 

La mobilisation de profils professionnels vari®s dans le cadre dôune activit® collective 

(conjointe) aboutit ¨ la constitution dôun collectif de travail différent du collectif métier qui 

implique plusieurs travailleurs amenés à faire des choses différentes mais de manière 

coordonnée (Lorino, 2005 ; 2009), travailleurs engag®s dans diff®rentes activit®s dôun m°me 

processus. Ce type de collectif est identifié sous différents vocables : collectif 

transverse (Motté, 2012 ; Motté & Haradji, 2010), cellule dynamique de travail (Courteix-

Kherouf, 1995) composée d'opérateurs ayant une mission commune ou encore opérateur 

collectif (Brun et Mazeau, 1994), ensemble dôopérateurs ayant à coopérer pour atteindre un 

but commun, les opérateurs pouvant appartenir à des collectifs de travail différents. Les 

auteurs donnent comme exemple, dans la direction g®n®rale de lô®quipement, lôop®rateur du 

Parc et celui de la Subdivision qui travaillent ensemble sur un même chantier. 

 

                                                 
17

 Le concept de performance renvoie au seul fait que toute activité sociale organisée répond à des finalités, et 

que, en tant que telle, elle relève de jugements sur la manière dont elle satisfait ces finalités. La sécurité, la 

productivit®, la p®nibilit®, la qualit® [é], constituent des registres potentiels du jugement de performance. Il nôy 
a pas de performance en dehors de lôactivit®, il nôy a pas dôactivit® non plus sans performance : la dimension 

évaluative est constitutive de lôactivit® et de son aptitude ¨ faire sens ; r®ciproquement, la performance ï ici, la 

sécurité du travail ï ne peut se construire quô¨ partir dôune compr®hension des ressorts de lôactivit® et de ce qui, 

en elle, occasionne des s de risque. Il y a, entre activité et performance, un lien indéfectible. (Lorino, 2009, p88).  
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De Montmollin en 1995 décrivait les collectifs comme des groupes empiriquement très divers, 

variant sous plusieurs axes : dimensionnement (groupement restreints ou importants), durée, 

statuts, règles internes de fonctionnement, principes de cohésion, de modes de 

communication, structure hi®rarchique, objectifsé Pour lôauteur une ®quipe forme un 

collectif et cette équipe peut être aussi constituée de plusieurs collectifs restreints (durables ou 

temporaires). Au-del¨ de lô®quipe il signale lôexistence de collectifs inter-équipes, voire inter-

services dans lesquels un opérateur peut appartenir dans plus dôun collectif, par exemple si 

son activit® sôinscrit ¨ lôentrecroisement dôune logique de service et dôune logique de projet.  

 

Dans cette d®finition, le collectif est appr®hend® comme une pluralit® dôacteurs aux statuts 

différents qui travaillent ensemble, selon une distribution des tâches et qui développent des 

activités collectives conjointes plus ou moins structurées pour concevoir, construire, produire 

un produit, un service dans le cadre dôun contrat qui lie le producteur ¨ ses clients (Lorino, 

2003). Cette définition large du collectif permet de recouvrir les différentes formes des 

collectifs de travail : une équipe
18

 métier (deux infirmières qui réalisent ensemble la tournée 

du matin), une équipe multi-m®tiers dôun service de chirurgie (des ®quipes de diff®rents 

métiers aides-soignantes, infirmières, chirurgiens, cadre de santé, secrétaires qui ont chacune 

leurs propres tâches à réaliser, tâches qui sont en général interdépendantes et qui nécessitent 

de lôinteraction pour mener ¨ bien lôobjectif ¨ atteindre) ou encore plusieurs ®quipes de 

services différents engagées dans un processus de soin. Par exemple dans le processus de 

chirurgie ambulatoire : 8 services (équipes multi-métiers) sont engagés - 10 métiers sont 

représentés, chaque métier pouvant appartenir à des genres différents (infirmière de 

consultation, infirmi¯re de salle de r®veil, infirmi¯re de blocé) ï ils sont rattachés à des 

filières hiérarchiques métiers différentes (médicales, paramédicales, administratives) et les 

équipes multi-métiers sont administrativement rattachées à des pôles différents. 

 

La distinction qui pourrait être faite entre ses différents collectifs semble être liée à la focale 

par laquelle lôactivit® collective est observ®e. Dans une prise en charge de chirurgie 

ambulatoire, chaque équipe métier, chaque équipe multiprofessionnelle, chaque équipe 

dô®quipes (qui pourraient être nommées équipe processus) qui interviennent auprès (ou non) 

du patient, sont en étroite interaction et dépendance. Elles sont engagées dans un processus de 

                                                 
18

 Une équipe est « un ensemble distinct de deux ou plusieurs personnes qui interagissent de façon dynamique, 

interd®pendante et adapt®e en vue dôun objectif, dôun but ou dôune mission commune et valoris®e, qui se voient 

chacune assign®e dôun r¹le ou dôune fonction ¨ ex®cuter, et dont la dur®e dôappartenance est limit®e » (Baker, 

& Salas, 1992 p. 469). 
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soin côest-à-dire un ensemble coordonn® dôactivit®s locales (Lorino, 2009) et vont °tre 

confrontés à des « relations complexes dôinterdépendance » (Ibid., p. 90). 

 

Des ®tudes dans le domaine m®dical montrent lôimportance de lôinteraction
19

 entre divers 

acteurs pour produire le soin (Grosjean & Lacoste, 1999 ; Mollo, 2007 ; Nascimento, 2009).  

Une recherche menée au sein de services de radioth®rapie met ¨ ®vidence lôimportance de la 

coordination des acteurs de la chaîne de traitement issus de quatre professions distinctes qui 

« coopèrent dans le but de délivrer aux patients les soins prescrits en toute sécurité » 

(Nascimento, 2009, p. 74). Lôauteur explique les potentielles sources de d®rives et dôerreurs 

observées à chaque étape du processus par le manque de coordination et de dialogue entre les 

différents professionnels impliqués. Des études menées dans des contextes de réorganisations 

de la production de service (Motté & Haradji, 2010 ; Petit, 2005 ; Arnoud, 2013) produisent 

des résultats identiques. La coordination entre les différents acteurs impliqués dans cette 

production apparaît fondamentale pour garantir la qualité et la continuité du service mais aussi 

pour aider au développement du pouvoir faire et du mieux faire ensemble dans la notion du 

travail bien fait (Davezies, 2006). 

 

 

2.3. ,ÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄȭïÍÅÒÇÅÎÃÅ ÅÔ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÏÐïÒÁÔÅÕÒ 
collectif   

 

Wisner (1993 cit® par Caroly, 2010) r®f®ren­ait un nombre dô®l®ments contribuant ¨ la 

construction dôun collectif de travail : 

- une connaissance réciproque du travail de chacun, 

- une confiance mutuelle dans les informations échangées et les actions effectuées, 

- une référence commune des règles de travail, 

- une r®f®rence commune sur lô®tat dôavancement du processus. 

 

Bien que ces éléments sôadressent plus spécifiquement aux conditions de construction du 

collectif métier, les travaux récents sur les collectifs transverses (ou opérateur collectif) 

(Falzon & Arnoud, 2013 ; Motté, 2012 ; Nascimiento, 2008 ; Owen, 2008é) montrent que 

                                                 
19 
Lôinteraction sera utilis®e pour d®finir de fa­on g®n®rique les rapports entre les opérateurs dans le travail 

collectif quand il y a coopération, collaboration, coordination. Elle englobe à la fois une dimension coopérative 

comme un agir commun o½ le rapport ¨ autrui fait partie de la d®finition m°me de lôaction et une dimension de 

coordination comme lôajustement de lôaction de chacun avec celles des autres et avec lôenvironnement. 
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les ®l®ments cit®s par Wisner peuvent ®galement sôappliquer ¨ ce type de collectif de travail et 

aider à la compréhension de mécanismes et des conditions dô®mergence dôun collectif 

transverse.  

 

Lôappartenance ¨ un m°me processus conduit les divers professionnels impliqu®s ¨ constituer, 

de la m°me mani¯re que les op®rateurs dôun m°me m®tier, un collectif  ¨ partir de leur activit® 

collective conjointe (Arnoud, 2013) grâce à des mécanismes de coopération, de coordination, 

dôarticulation et dôajustements incessants entre eux. Différentes conditions apparaissent 

nécessaires, à la lumière des travaux émergents sur ce thème (Arnoud & Falzon, 2013) : 

- une connaissance partagée du processus dans sa globalité et lô®mergence de r®f®rences 

communes ; 

- une connaissance du travail de lôautre et une culture collective au sens de ç la présence 

de tous dans lôactivit® de chacun » (Nascimento, 2009) ; 

- une reconnaissance des compétences de chacun et de leur nécessaire 

complémentarité ; 

- une confiance mutuelle dans les informations échangées et les actions effectuées ; 

- une volonté partagée et des possibilités effectives de « faire mieux ensemble » 

facilitant la conception dôune organisation collective du travail. 

 

Lorsque ces conditions sont r®unies, le collectif transverse facilite le d®ploiement de lôactivit® 

conjointe, constitue une ressource pour la sant® et lôefficacit® des individus et des 

organisations. Compte tenu des sp®cificit®s de lôactivit® collective conjointe, la construction 

dôun collectif transverse est complexe, ce qui est renforc® par les faibles ressources mises ¨ la 

disposition des opérateurs pour coopérer dans ces situations de travail.  

 

2.3.1. Des espaces de délibération  : possibilité effective de  faire mieux 
ensemble 

 

La possibilit® dôun voyage collectif ¨ travers la zone proximale de d®veloppement de lôactivit®  

d®pend de la possibilit® pour les op®rateurs de d®battre de leur pratique. Ainsi lô®mergence et 

le renouvellement des règles de travail se fait au travers des échanges, des confrontations 

entre les opérateurs à propos de leur activité de travail qui conduit à « une réflexion collective 

sur leur propre activit® collective de mani¯re ¨ lô®valuer et, le cas ®ch®ant, la transformer » 

(Lorino, 2009, p. 92).  Lôagenc®ité collective se met en place à travers la liberté des acteurs de 
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choisir de se coordonner. Les individus se construisent et se d®veloppent dans lôinteraction de 

lôaction collective. Ils adhérent à des valeurs et conçoivent des objectifs communs pour le 

bien-être du collectif et non plus des objectifs liés à leur propre bien-être.  

 

Un travail de « réorganisation » (de Terssac, 2003) se met en place entre les partenaires de 

lôactivit®. Lôobjectif est alors de cr®er de nouvelles r¯gles, de nouvelles fa­ons de faire visant 

un meilleur agencement organisationnel collectif, susceptibles : 

- dôaccro´tre la performance globale du processus,  

- de participer au fonctionnement du collectif et à son enrichissement,  

- ¨ lôefficience du travail collectif,  

- et à la fonction protectrice pour la sant® de lôindividu. 

 

Des espaces de délibération devront être développés pour favoriser « le débat sur les valeurs, 

les dimensions pertinentes de lôactivit® et les conditions du travail n®cessaire pour r®aliser un 

travail de qualité (li®e ¨ lôefficacit®, ¨ la pr®servation de la sant®, ¨ la construction de sens du 

travail è (Caroly & Barcellini, 2013 p 13). Ces espaces peuvent sôinspirer des travaux qui 

proposent une pratique réflexive au travail (Mollo & Falzon, 2004 ; Mollo & Nascimento, 

2013). Dans le cas où la réalisation du travail implique la mise à contribution de 

professionnels divers, « lôop®rateur se donne comme objet de travail lôactivit® collective 

conjointe » (Arnoud, 2013, p50). Le retour r®flexif sur lôactivit® conjointe apparaît comme 

une condition pr®alable ¨ la construction dôun collectif transverse (Lorino, 2009). Lôint®r°t de 

ces espaces est de provoquer des situations intercompr®hensives sources dôint®gration de 

lôactivit® des autres dans sa propre pratique (Fernagu-Oudet, 2011). Pour cet auteur, ces 

situations sont sources dôapprentissage. Elles peuvent combiner diff®rentes m®thodes qui 

visent à favoriser « la connaissance du travail de lôautre, lô®mergence de r®f®rences 

communes sur lôaction collective et la conception dôune organisation collective du travail » 

(Caroly & Weill-Fassina, 2007, p. 90).  

 

2.3.2. Du temps pour établir des relations de confiance  
 

La confiance peut être définie comme « un sentiment de sérénité qui émane de la relation à 

un acteur sur qui lôon se repose dans une  situation donn®e en esp®rant  quôil prendra soin de 

nos intérêts » (Karsenty, 2013 p17). Plus concrètement la confiance renvoie ainsi « à la 

rencontre avec lôautre et à la prise de risque que comporte toute rencontre singulière avec 
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lôautre, ¨ la complexit® du travail r®el et au syst¯me vivant de lô®change entre les hommes » 

(Caroly, 2010, p. 104). Cela signifie que celui qui fait confiance, forme des attentes positives 

sur les actions et les compétences des autres (Karsenty, 2010). La confiance nécessite ainsi un 

savoir et une connaissance sur lôautre et ses faiblesses (Valot, 1988 ; Avila-Assunçao, 1998). 

Elle nôest pas donn®e dôembl®e comme la t©che prescrite qui lie les membres dôune ®quipe. 

Elle se construit au cours du temps et au travers de la coopération (Amalberti, 1996; Caroly, 

2010). Par exemple la confiance dôun op®rateur dans la capacité de son collègue à réguler la 

situation de travail « la confiance permet de transformer les engagements problématiques en 

engagements crédibles » (Karpick, 1996 p. 527).  

 

Les sp®cificit®s de lôactivit® collective conjointe peuvent °tre un obstacle ¨ lô®tablissement de 

relation de confiance : les acteurs appartiennent à des syst¯mes dôactivit® diff®rents, les 

coopérations sont souvent agencées dans lôespace et dans le temps. Cette configuration 

complique les possibilités de régulations collectives. Par exemple dans le processus de 

chirurgie ambulatoire, au moment de la sortie du patient lôinfirmi¯re dôunit® de chirurgie 

ambulatoire vérifie si les critères de sortie sont conformes. Un des critères de sortie est 

lô®tablissement dôun compte rendu opératoire et dôune lettre de sortie signés par le chirurgien, 

qui doit être remis au patient. Si ces documents ne sont pas dans le dossier (informatique ou 

papier), elle devra les obtenir pour une sortie du patient en toute sécurité (possibilité de 

gestion de complication médicale à distance), dans un laps de temps court pour ne pas le faire 

attendre inutilement (gestion de la qualité du service rendue). Dans ces conditions sa capacité 

dôaction est limit®e : il nôy a pas de chirurgien bas® dans le service (le service de chirurgie 

ambulatoire est un service autonome qui ne dépend pas dôune sp®cialit® chirurgicale), le 

service est « physiquement » isolé des blocs opératoires, le temps pour agir est restreint 

(lôanesth®siste a donn® son accord pour la sortie du patient, le patient a re­u les explications 

médicales pour gérer son retour à domicile). La seule option quôelle a est de joindre le 

chirurgien par téléphone dans une relation de coopération transversale. A ce moment donné 

elle nôa pas accès au contexte de travail et à la disponibilité du chirurgien (qui  consulte ? qui 

opère ?). Le chirurgien est généralement engagé dans une autre activité que celle pour laquelle 

il va être interrompu et la gestion de lôinterruption devient alors un ®l®ment essentiel de son 

activité. R®pondre positivement ¨ la demande de lôinfirmi¯re (signer les documents 

rapidement) signifie mettre fin ¨ lôactivit® dans laquelle il est engag® ce qui nôest pas toujours 

possible (je suis en train dôop®rer) et ce qui nôest pas toujours souhait® (je vais perturber le 

déroulement de mon activité future : je suis dans la zone du bloc opératoire, je dois changer 
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de tenue pour sortir, aller dans lôunit® de chirurgie ambulatoire, signer les documents, revenir 

au bloc et me changer).  

 

Les observations menées sur le terrain ont montré que cette situation est une source de conflits 

(de buts) entre les deux opérateurs, le chirurgien nôaccédant pas à la demande de lôinfirmi¯re 

dans le temps imparti. Lôactivit® de travail de lôinfirmi¯re est alors perturb® ce qui lôoblige ¨ 

r®aliser des arbitrages (jôen r®f¯re ¨ mon supérieur, je fais patienter le patient et je gère son 

mécontentement, je renouvelle ma demande auprès du chirurgien même si je perturbe son 

activité) et ¨ assumer les cons®quences dôune prestation de service d®grad®e pour le patient.  

 

Des stratégies opératoires sont mises alors en place par les infirmières qui vont consister à 

gérer de façon globale tous les appels téléphoniques vers les chirurgiens avec qui elles seront 

amenées à avoir des interactions régulières. Elles vont essayer de trouver des compromis dans 

lôaction pour ®viter les conflits (se prot®ger dans le travail) et apporter une prestation de 

qualité au patient (sentiment du travail bien fait) même dans une  situation de travail dégradée 

pour elle. Les situations dôappels sont alors priorisées en fonction de plusieurs paramètres : 

lôurgence médicale, la douleur, lôacte chirurgical r®alis®, les conditions dôam®lioration de la 

santé du patient, les éléments de gestion administrative du dossier. Leur objectif est de limiter 

les appels en gérant le maximum de situations par leurs propres moyens (individuellement ou 

avec les collègues) au-delà parfois de la sécurité réglée (Nascimiento et al, 2013) et de ses 

responsabilités professionnelles (glissement de tâche) et ainsi ne faire appel ¨ lôautre que 

quand cela est vraiment nécessaire : « Il sait (le chirurgien) que je ne le dérange pas pour 

rien. Quand je lôappelle côest que côest vraiment important. Il me fait confiance ».    

 

Ces situations montrent la difficulté pour les opérateurs de se donner comme objet de travail 

lôactivit® collective conjointe et à négocier « conjointement » leurs pratiques. Les stratégies 

déployées par les infirmières donnent un sens à la gestion des conflits en trouvant de 

nouvelles voies pour lôefficience et donnent une valeur acceptable au travail par rapport à leur 

propre conception du travail bien fait. Mais lôeffort du travail dôarticulation pour gérer ces 

situations dégradées redimensionne quotidiennement le travail collectif sans pour autant être 

connu des autres et réinterroge fortement le cadre de la sécurité réglée.  
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Plusieurs auteurs mettent en évidence les bénéfices de la capacité des opérateurs à se faire 

confiance dans le travail (Dirks, 1999 ; Cihuelo, 2008 ; Pinto Slevin & English, 2009 ; Alter, 

2009 ; Caroly, 2010 ; Karsenty, 2011). La confiance :  

- favorise la qualité des communications entre les opérateurs,  

- soutient la construction dôun r®f®rentiel commun et la convergence vers des objectifs 

communs,  

- aide au d®veloppement de lôautonomie des acteurs,  

- permet la réduction des tâches de coordination et de contrôle entre ces acteurs  

- est une condition pour élaborer et construire un collectif de travail.  

 

2.3.3. $ÅÓ ÍÁÒÇÅÓ ÄÅ ÍÁÎĞÕÖÒÅ : soutien à la reconnaissance des 
ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÑÕÁÌÉÔï ÄÕ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÅ ÌȭÁÕÔÒÅ 

 

Le concept de ç marge de manîuvre è est issu de lôergonomie de lôactivit®. Bien quôil ne 

semble pas exister de définition établie (Coutarel, 2004), il renvoie ¨ lôid®e ç dôun espace de 

libert®, autoris® par lôorganisation, que les op®rateurs peuvent construire et investir » 

(Coutarel, 2004, p. 168).  Les marges de manîuvre traduisent ainsi le rapport actif de 

lôindividu ¨ sa t©che (Coutarel & Petit, 2013) et d®signent la zone dôinitiative et de tol®rance 

dont dispose lôop®rateur pour assurer la r®gulation du fonctionnement du syst¯me (Weill-

Fassina & Valot, 1997). 

 

Ainsi lôexistence ou non de marges de manîuvre dans lôorganisation du travail aura des effets 

sur : 

- la mise en îuvre dôun processus de r®gulations ç côest-à-dire le compromis auquel les 

opérateurs en présence aboutissent et se traduit par un ensemble de règles 

acceptables pour chacune dôelles et formant un ensemble raisonnablement coh®rent » 

(de Terssac, 1992 p 35). Flageul-Caroly (2001), dans son étude menée auprès des 

guichetiers de la Poste, montre quôun compromis entre les quatre p¹les de lôactivit® 

(soi, client, autrui, syst¯me) nôest possible quô¨ condition que des marges de 

manîuvre soient laiss®es par lôorganisation du travail. La notion de r®gulation est 

donc intimement li®e ¨ celle de marge de manîuvre et les possibilités de régulation au 

travail augmentent lorsque la marge de manîuvre des opérateurs augmente également 

(Coutarel, 2004) ; 
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- la construction et le renforcement du lien entre la santé et le contrôle de chacun sur sa  

situation de travail. La possibilit® pour lôop®rateur de mettre une partie de lui dans son 

travail, apparaît être un levier de développement personnel (déterminant pour sa 

sant®), du collectif de travail (Caroly, 2002) ainsi quôune ressource pour le 

développement de la performance du système (Coutarel & Petit, 2013). La présence de 

marges de manîuvre suffisantes appara´t n®cessaire pour le maintien dôun ®quilibre 

entre production et sant® et, plus largement, pour lôactivit® de travail (Durand et al., 

2008).  

 

Trois études récentes (Bénion, 2010 ; Nascimento, 2006 ; Falzon & Mollo, 2009) ont montré 

comment le fait de permettre aux op®rateurs des marges de manîuvre sur les objectifs de la 

tâche, ou les critères à satisfaire, accroît les options disponibles et les possibilités de faire du « 

bon travail » individuellement et collectivement. Le cadre conceptuel du modèle de lôactivit® 

de travail (figure 8) proposé par Vézina (2001) (basé sur les écrits de Guérin et coll.) place les 

marges de manîuvre comme un ®l®ment essentiel ¨ lôactivit® de travail de lôindividu et du 

collectif. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 8 Υ aƻŘŝƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ όŀŘŀǇǘŞ ŘŜ ±ŞȊƛƴŀΣ нллмύ 

 

Trois pôles principaux sont représentés : 

- en amont les éléments qui participent à la définition du travail à faire : le contexte 

général de travail, les moyens fournis aux individus pour accomplir ce travail, les 

exigences à remplir ; 

Individu/Collectif  




































































































































































































































































































































































































































